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Vient de paraître: Ministère de l'intérieur. 
Décret du 17 mars 1955 porlant élévalion de classe d'ur is préfet 
CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE p. 2552 
DES TRANSPORTS ROUTIERS Décrets du 7 mars 14955 portant changement de nom de " 
ps commun P LAN SA 
L'arrêté du 1 février 1955, portant extension d’une convention Décret du 7 mars 1955 aulorisant n de divers monuments 
collective nationale de travail intéressant ies transports routiers | comggémoralifs (p. 2053). 
et aviivités auxiliaires du transport (Journal officiel du | pécret af mars 195 portant reconnaissanre « fondation 
26 fevrier 1955), fait l'objet du fascicule spécial n° 55-41 $, mis ! core établissement d'utilité pablique (p, 2 
en vente ou expédié fr inco par la Direction des Journaux Décret Éa 7 mars 1955 tent ré n d ls le « nune 
officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 35 F. d'Anz Orcher (Seine-Maritime) (p. ? 
Réglement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque Arrêté portant instruction sur la réglementation des jeux dans les 
poslal [C. C. P. 9063-13 Paris].) casinos (1 iflcatif p. 255 
ans Arrélés portant détacheinet IT Let 
il | ,, 253 
sn Ministère de la défense nationale et des forces armées, 
Arrêté portant délégation de signature (p. 59). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES : | 
-—— Liste des militaires radiés du peloton d'élèves officiers de réserve 
de l'air (p. 554). 
Présidence du conseil. Tableau des désignations pour servir outre-mer en dale du 25 février 
. . . NH AU 1 1 ? pt r! 11 le tif ) # ne 
Décret ne 55-287 du 10 mars 19% portant délégation d'attributions à 59 (addiuil recuflcalif) (p. 2m). 
un secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (p. 2551). Tableau de départ outre-mer du fer mars 1959 (additif) (p. %555), 
Ministère de la justice. Ministère des finances et des affaires économiques, 
Décrets du 7 frars 1955 portant nominations, attribution de fonc- Décret n° 55-38 et arrêlé du 10 mars 195 relalifs aux attributions du 
tions, mises en disponibilité et en posilion sous les drapeaux, secrétaire d'Elat aux affaires économiques (p. 25056 
admissions à la retraite, acceptation de démission et conférant Arrêté du 10 mars 1953 relatif à une mission d'information flscale 
l'honorariat (magistrature) (p. 251). . 256). 
Décret du 7 mars 1955 portant nomination d'un cadi (p. 2552), Arrélé fixant ] nditions et le programme du concours pour l'em- 
Arrêté portant détachement (services extérieurs) (p. 2552). ploi d'inspecteur du Trésor (rectificatif) (p., 2x6 
Arrêté t nomination des membres du cabinet du rélaire 
; , it aux af niques (p. 2597 
Ministère des affaires étrangères. trrét s À Ses à 
, 1 V. - 
Arrêté portant nomination des membres du cabinet du mministr irrétés porlant promotions et délachement (contrôle des dépenses 
(p. 2552). engag et douanes et droits indirects) (p. 267). 
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Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret ne 55-289 du 9 mars 1955 modiflant la période d'ouverture de 
\ première Se mn ordinaire de l'assemblée représentative de 
Maidag r pt l 1955 (p. 25:98 

Décret 9 mars 19%:5 adrme t sur sa demande un administrateur 
en chef de elasse exceplionnelle de Ja France d'outre-mer à 
U ne pension de retraile pour ancien- 
lt 

Min:stère de l'éducation nationale. 

Décret 0 & nt cr le entres d'apprentissage en 
\ rt Li) (p. 258). 

Arret lu 2 jan r 1055 portant affectation définitive au ministère 
de ation nationale de bâtiments provisoires édifiés à 
Port Louis, l'ont J lin et Lorient (Morbihan) (p. 258). 

arrété du 20 f er 1 il it le règlement des tions d'archi 
tecture, de peinture et de sculpture de l'école nationale supé 
rivure ‘ beau iris { Lu 

arrêtés p il ninations, titularisations, délachements et recti- 
ticatif 

Enseig [l ipérieur (p. 2:59). 
Enseignement du second degré (p. 2:59) 
Enceignerm du premier degré (p. 2:59). 
J L [| en ris 19 


Ministère des travaux puñlics, des transports et du tourisme. 


Arrétés des 9 et 21 février 1955 instituant des régies d'avances e! 
nommant des régisscurs (p. 24)). 

Arrêté du 10 février 4%5 portant ouverture de crédits (fonds de 

L } LA] 

arrélé du 3 ma 1955 int déclassement de scctions délnissées 
de la route 1 ne 40 et re sement dans la voirie 
urbaine de Wimereux ou remise aux domaines desdites sec- 

i A4 
Arrel ] | d ñ) 
Arret tant ? n et détachement ponts et chanssées et 
1 4 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrôté { t1 nation d membre du conseil d'administration 


du La 
î 


Ministère du travail et de la sécurité Sociale. 


Arrêt: lu {er *! ” 19,7 p tant approbaf in e! enregistremer t des 
! \ pour e ivrement des cotisations de 
s it ciale et d'allocations familiales du Calvados (p, 242). 
Arrél les 5 et 8 mars 1935 autorisant le fonctionnement et approu- 
vant les statuts modifiés de caisses de retraites (p. 2562). 
Arrélés du 8 mars 1 ipprouvant les statuts de sociétés mutualistes 
Arrété fixant le ba e de ‘otisations accidents du travail prévu 
aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 19 juillet 1954 pour les indus- 
tries de insports et de la manutention (reclilleatf}) (p. 262), 
Ministère de la reconstruction et du logement, 
arrété du 5 mars 195 portant ouverture de crédit (p. 2562). 
Ministère de la santé publique et de la population. 
arrété du 5 février 19% autorisant l'introduction et la vente en 


France d'une eau minérale (p. 2:69). 

Arrété du 21 février 19:35 portant homologation d'appareils de radio- 
logie et d'électricité médicale (p. 261), 

Arrêté du 10 mars 1%35 fixant la quantité de sucre attribuée à titre 
graluit, pour l'année 1955, aux tilulaires de Ja carte sociale 
d'économiquement faible (p. 2563). 

Arrétés portant promotions, nominations et mutalions: 

Directions départementales de la population et de 
sociale (p. 249). 

Hôpitaux psychiatriques (p. 2569). 

Inspection de la population et de l'entr'aide sociale (p. 2563). 

Régisseurs d'avances (p. 2463). 

Sanatortumes publics (p. 263). 


l'entr'aide 





204). 


Plan de répartition des bions de presse (?. 
Nominations à des emplois réservés (p 2%%) 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des proiels, grrr 
Silions où rapporis mis en distribution, — Démissions de mem. 
bres de commissions. — Convocations de commissions. - Heu 
hions de commissions (p. 2#:7). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 


mis en distribution, — Vérification de pouvoirs, — Nomit À 
de membres de commissions générales, — Convocati : 
commissions. — Réunions de mmissions (p. 269). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour, — Vérification de pouvoirs {erratum). — Réunions 
de commiesions des 9 et 10 mars 19% p. 2510). 


AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs et aux exportateurs (p. %574). 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Avis aux importateurs et aux exportateurs (p. 2571). 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
Avis de vacance de chaire (p. 2571). 
Avis relatif aux sessions d'examens en vue de l'obtention du dipléme 
d'expert complable (p. 272). 
Avis d'ouverture du concours d'admission aux écoles supérieures de 
commerce (p. 2532). 
Avis relatif à l'ouverture de la session normale de l'examen pri- 
minaire de géomètre expert (p. 372 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis de ncours pour Je recrutement enseignant À 


de personnel 
+ 


l'institut national agronomique (p. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE 
Avis concernant ique (p. 
Avis de vacance d'un poste de médecin au sanatorium du Carbet, à 
la Martinique (p. 2572) 
de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la santé de 
Saône-et-Loire (p. 2573). 
Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital de Mase- 
vaux (Haut-Rhin) (p. 257). 
Avis de vacance du poste de directeur général du centre hospita'ier 
régional de Nancy (Meurthe-et-Moselle) (p. 2573). 
de concours pour le recrutement d'un sous-<conome à l’hôpital- 
hospice de Dreux (Eure-et-Loir) (p. 2573). 
Avis de concours pour le recrutement d'un commis à l'hôpital-hos- 
pice de Sedan (Ardennes) (p. 273). 


LA POPULATION 


9°, 79) 


dim] 


le concours de chirurgie thora 


div}. 


Avis 


Avis 


Situation Ge la Banque de France (p. 2574). 
Annonces 


p. 2575). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBIICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 26 A. NN. 


Assemblée nationale. — Compte rendu in ezxtenso des 
jeudi 10 mars 1955. — Quesiions écrites (p. 1269). 


débats du 


N° 20 GC. nf. 
Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débats on 











jeudi 10 mars 1955. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 637). 
DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N' 12 
Compte rendu in ertenso des débats du jeudi 10 mars 1955 ‘p. 22) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 55-287 du 10 mars 1955 poriant délégation 
d'attrisutions à un secretaire d'Etat à la présidence du conseil. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu les décrets des 23 février et 1% mars 


1953 portant nomi- 
tion des membres du Gouvernement, 


Décrète : 

— M. Jean Médecin secrétaire d'Et it 
il, représente 1e président du conseil 
Assemblées, 

I es! notamment chargé de signer, au nom du président du 
conseil des ministres, les communications aux Assemblées 

ernant les procédures de vote sans débat, les procédures de 

discussion d'urgence ou immédiate et, d'une manitre générale, 

tes celles qui ont trait au travail législatif courant. 

\rt. 2, — M. Jean Médecin. secrétaire d'Etat à la présidence 
1 conseil, est chargé, par délégation du président du conseil 

s ministres, de préparer les mesures générales d'application 
lu statut général des fonctionnaires et des principes relatifs à 
urémuncration et aux régimes de retraite et de prévoyance des 

uonnaires, ainsi que d'exercer les attributions dévolues au 

président du conseil par l'ordonnance n° 45-2243 du 9 octobre 
1943 et les textes qui l'ont modifiée et complétée, 

Pour | accomplissement des tâches définies au présent article, 
la direction de Ja fonction publique est placée sous son autorité, 
Art. 9. — M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence 
in conseil, recoit délégation générale et permanente du prési- 


art. 1® 


à la présidence 
des ministres 


Nres es 


us 
dent du conseil des ministres pour signer en son nom, dans la 
actes, 


lunte des attributions désignées ci-dessus 
et décisions, Il contresigne les décrets relatifs aux mêmes attri- 
butions, 

IL est autorisé à déléguer sa signature dans 
prévues au décret du 235 janvier 1947 autorisant 
à déléguer leur signature par arrêté, 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Mépublique française, 

Fait à Paris, le 10 mars 1%5, 


‘ . «1 
‘otis arreies 


les ronditions 
les ministres 


EDGAN FAURE, 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 7 mars 1955 portant nomination de magistrats. 
P lécret en date du 7 mars 
rieur de la magistrature, 
{ tribunal de première instance de 
ige suppléant du ressort de la cour 
M. Laigo, qui à élé nomtné juge au 
de Fougères. 

Su] int rétribué du juge de paix de Grombalia, M. Monet, 
ipléant rétribué du juge de paix du Kef, en remplacement de 

Ï qui a été nommé juge de paix de Grormbalia. 


—-— 20e — 


1955, pris sur la proposilion du 


Conseil sup sont hnotnimes, 


1k 
M. Fonlana, 
l'appel de Tunis, en rempla- 
tribunal de première 


SOU=:e, 


[E i\ de 


Par décret en date du 7 mars 1955, 


magistrature, 


pris sur la proposilion du 
sont noimines, 
“our d'appel de Rabat, M. Bernard, 
“abl que ‘e tribunal de premiere jinslance de Mascara, 
en remplacement de M, Chabert, qui a été nommé procureur de 
1 Républ que grès le tribunal de première instance de Rabat. 
iller à la cour d'appel de Rabat, M. Guichard, juge au 
bunal de première instance d'Oran, en remplacement de M. Couion, 


nseilier à la procureur de 


près 


à normination a clé rapportée. 
nseiller à la cour d'appel de Rabat (poste créé), M. Maho, juge 
siruction au tribunal de première instance de Casablanca. 
Juge au tribunal de première instance de Casablanca, M. Pons, 


trhunal de Casablanca, 
Malo. 


cour d'appel de 


ge suppléant au première instance de 


Rabat poste créé M. Perret, 


Lonseiiler à la 


L 
Juge au tribunal de première instance de Casablanca. 
M. Longere, ancien juge au tribunal de première instance de 
isaolanca, est nommé juge honoraire audit tribunal. 


— + - — 





Par d t en date du 7 mars 1955, pris sur la proposition du 
{ sell icur de Ja magistrature, sont 17 
première instance d'Oran, M. Fournier, juge 


us au tribunal de prenmere 1 1 * dorté villa on 


QUITTER 


{ la mm ilure hitie 

Jug l Î il de premie l le ( M. Roux 
juge de x d'Ain-el-Arba, en remplacement d M. Maum mn 
l « not) vict lent au tri | i en v de 
Lai b 1 1 

Suppléant ré! 16 d ige de paix de Casablanca \ Nord}, 
À |: SL) ant rétribué du juse de paix souk-Al en 
rer t de M, Hi [ 1 été notrnm £ int du 
| \\ de prernière 1 ce d'Ougdjda. 

— 6 6 —————— 


Pa léer en date du 5 m I $ la a | 
Conseil ipérieur de \ Ia ilu M. Lasmarin Ji M 5- 
Jenace-Jaime), liver é en droit, e<t nommé 1j) Î | 1u 
juge de paix de Perrégaux, en remplacem e M. Bert! qui 
à t nine } Néant du ressort de la cour d'aupei d'Alger, 


+. - 


Décret du 7 mars 1955 portant nomination de juges de paix 
et conferant l'honorariat, 


Par lécret en date du 7 mars 15, pris r la propo in du 
Conseil supéricur de la magistrature : 

Est nommé juge de paix de Saini-Genis Laval, ( rs et Condrieu 
(Rhône), M. Cerealdi. juge de paix de Vilefranche «€ \ Rhône), 
en rempacerment de M. Perrolto qui à Clé admis à faire val DE | 
droits à la retraite 

Est nommé Jus le IX d Avignon cahiion Nord sua Ledar- 
rides (Vaurluse) € Viilene e-es-Avigho Hard), r Sa demande, 
M. Courag t, juge de paix d Nimes Canton) € sSuint Marmnert 
{,ard \ remplacement de M Arinogathe, qui el nine, r Sa 
demande, juge de paix de Nime e canton) et Saint-Marnert (Gard), 

Sont nominés ippléants rétribué de ives de paix pour exe cr 
leurs fonctions dans le ressort des cours d'appel du 


Grenoble, — M. Perrot (Emmanuel-Henri-Edouard)\, ancien avocat 
Slagianwe (candidat reçu à l'examen professionnel des juges de paix, 
session de janvier 1918). 

Limoges, — Mme Birot (Marrelle), ancien clere d'aso hat 
reçu à l'exXarme professionnel des juges de paix, s& nn de juin 
19.2 - 

Pari Mile Monleil, suppléant rétribué de juge de paix du res 
Sort de !a our d'appel de louen, 

Rouen, — Mme Git li peant reirihu de Juge! d Paix du r urt 
de la cour d ippel de Lyon, 

Lyon. - M. Privat (Gaston-Marius Cyprien nelen comm cref- 
fe: ndidat reçu à l'examen prof muet des juges de paix, 
st \ de juin 192 

Sont rormmés juges de paix honoraires 

M. Bravet, a en juge de paix de Montrmélian, S li 1 A:bi- 
guy, hatmoux et la Rochett: “410! 

M. 1 ‘ « je paix de 7 t et Y irt 
(Meu 

M. Pallard ancien juge de paix de Saint-Tropez et Grimaud :Var)s 

M. Thibault, ancien juge de paix d'Angers (canton Sud! , ty 
hes € D Maine-et-Loire 


— ————————— D 
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Décret du 7 mars 1955 
portant attribution de fonctions à des magistrats. 


Par décret en date du 7 mars 1955, pris sur le rapport du Conseil 
Suporieur de Là Inagisirulure ; 

M. Landes, juge au tribunai de première instance de Cahors, est 
chargé | t nouvelle px le de trois ans, à compter du 7 jan 
vier 1%, des fonciions de juge des eulauis audit tribunal. 


M. Chaulard, juge au tribunal de première instance de Chalon-sur- 
£acn t \ pour une nouvelle périude de trois anx, à compter 
du 2% inurs 1%, des fonctions de juge des enfants audit tribunal. 








+0 


Décret du 7 mers 196 plaçant des megistrats dans la position 
« sous Îles drapeaux ». 


p lu 7 1955, pris sur la proposition du 
L ir de Pa magr-trature 
1. ; tu 3 fEvr'er 1955, juge ppléant du 
ressort « Ù ' HE d'A , St \ compter de son Mmstal- 
lü \ s ui ai lion * sous Îles 
d! É HNIX © 
M. DL Dom pur décret du 3 février 1953, juge suppléant 
‘ t d'An s, sera, à mnyfee de <on 
le sd loncions, placé dans la position « sous 





— + e + 


Décret du 7 mars 1955 plaçant un magistrat 
en position de d sponibilite. 


Par décret en date du 7 mars 195%, pris sur la proposition du 
Conseil supeeur de In magistrature, Mme Denoils, épouse Viché, 
juge à té du tribunal de première instance de léronne, est 
placé, sur sa demande, en position de disponibilité pour une période 
de deux ans, à compter du S enars 1%5 (art. 120 de ja loi du 
4 


octopre 1)%6). 





+0. 





Décrets du 7 mars 1955 admettant des magistrats 
À ‘aire valoir louwrs droits à 1a retratte et leur conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 7 mars 1955, pris sur la proposilian du 
ith ( ' A PC 


[A | \ magistrature, M. Lachapeilé, vi‘e-président 
au tribunal de première instance de la Seine, est admis à faire valoir 
st iroits à la re'rute à compter du 1: mas 1955 (limite d'âge) et 
est norumé vice-président honoraire audit tribunal, 


——__ +0  — 


Par décret en date du 7 mars 195, pris sur la proposition dn 
Conseil supéricur de la magistrature, M. Jenvris, consiller à Ja 
cour d'appel d'Angers, est admis, sur <a demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite et est nommé conseiller honoraire à ladite conr, 


po 








Décret du 7 mars 1955 admettant un juge de paix 
à fatre valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 7 mars 1955, pris sur la proposilion du 
Consei ipéricur de !a mag'etrature, M. Triaire, juge de paix de 
Montélimar, Marsanne, HIeulefit, Pierre'atte et Saint-Paul-Trois- 
Châteaux (Drôme), est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à Cu Î n ju J ivril 1955 





+ 0 © — 


Décret du 7 mars 1955 portant démission d'un magistrat. 


Par décret en date 8 pris sur la propostion du 
Conseil superieur de la magistrature, la démission de Mine Pujol, 
épouse Debat, juge au tribuual de première instance de Neufchälel- 
en-B'ay, est acceptée, 


lu 7 mars 195 





eee 


Déoret du 7 mars 1955 portant nomination d'un Cadi. 


Par décret en dale du 7 mars 1935, M. Tazbint Youcef, bachadel 
À la iaahakma ibadite de Constantine, est promu “audi et affecté, 
en cette qualité, à ladite mamakma, en remplacement de M. Masri 
El Hadj Salt, qui a été admis à la retraile, 

-_— 60e 
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Services extérieurs. 


Par arrêté du 7 mars 1955, M. Moschel (Gustave), employé 4s 
bureau titu:aire, &e échelon (indice 149), à la direction de la cr 
conscrplion de Strasbourg, est détaché pendant la durée de sen 
tage, pour un an, à compter du 17 août 1955, au ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre, en qualité de commis stagiaire à |a 
direction interdépartementale des ansiens combattants et victimes 
de guerre, à Strasbourg. 


S 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Nomination des membres du cabinet du ministre. 





Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret du 28 juillet 1918 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 23 févrer 1955 portant nomination des memb 
du Gouvernement, 


Arrête : 


trt. fer — Sont nommés au cabinet du ministre des affaires 
étrangères : 
Directeur du cabinet. 


M. Ilenri Yrissou, inspecteur des finances, 


Directeur adjoint. 


M. Jean Laloy, ministre plénipotentiaire. 


Conseillers techniques. 


M. Antoine Partrat, conseiller rélérendaire à la cour des comptes. 
M. Raymond Arasse, agrégé de l'Université. 
M. Jean Sauvagnargues, ministre plénipotentiaire. 


Chef de cabinet. 


M. Bernard Durand, conseiller des affaires étrangères, 


Che] adjoint. 
Mile Germaine Goutte. 


Chargé de mission. 
M Yves Loubet, administrateur civil au ministère des finances et 
des affaires économiques. 
Attaché parlementaire. 
M. Jean Bourrel. 
Art 9, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 


République française et prendra effet à compter du 24 février 
1950. 
Fait à Paris, le 7 mars 1955. 
ANTOINE PINAY. 














MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 1° mars 1955 portant élévation de classe d'un sous-préfet. 


Par décret en date du fer mars 1955, M. Brenas (Jean), secrétaire 
général de la préfecture de la Nièvre (2° classe), est élevé à la 
ire classe à titre militaire. 








ee +- 


de nom de La commune 


Décret du 7 mars 1955 portant changement 
de Saint-Serlin (Isère). 





Par décret en date du 7 mars 1955, la commune de Saint-Sorin 
{canton de Vienne-Sud, arrondissement de Vienne, département de 
l'Isère) portera désormais le nom de Saint-Sorlin-de-Vienne. 
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Décret du 7 mars 1955 portant changement de nom de la commune 
du Champ (Isère). 


Par décret en date du 7 mars 19%5, la commune du Champ (can- 
ton de Goncelin, arrondissement de Grenoble, département de 
l'isère) portera désormais le nom de Le Champ-près-Froges. 

fx DB + tt > 





Décret du 7 mars 1955 portani changement de nom de la Commune 
de Saint-Ciristophe (isère). 


Par décret en date du 7 mars 195, la commune de Saint-Christophe 
(canton de Bourg-d'Oisans, arrondissement de Grenoble, départe- 
ment de l'Isère) portera désormais le mom de Saint<hristophe-en- 
uisans. 





0e 


Décret du 7 mars 1955 autorisant l'érection 
de divers monuments Commémeratifs. 


Par décret en date du 7 mars 1955, sont approuvés les projets 
d'érection des monuments commémoratifs suivants : 
Reuilly (Indre): déplacement du monument aux morts 

Camp de Barcarès (Pyrénées-Orientales) : monument à la mémoire 
des volontaires étrangers pendant la dernière guerre. 

Saint-Quentin {Aisne monument à la mémoire des résistants et 
anciens membres des F. F, 1. 

Bayonne (Basses-Pyrénées 


d'ar 


monument à la mémoire de Jeanne 





Eee 


Décret du 7 mars 1955 portant reconnaissance d'une fondation 
comme établissement d'utilité publique. 


Par décret en date du 7 mars 1955, la fondation dite Fondation 
M 1lde-Lattre, dont le siège est à Paris, a té reconnue comme 
établissement d'utilité publique. 

————————— 4 0 € 





Décret du 7 mars 1965 portant révocation du maire de la commune 
d'Angerville-l'Orcher (Seine-Maritime). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intéricur, 

Vu l'article 86 de la loi du 5 avril 485%, modifié par la loi du 
8 juillet #X8; 

Considérant que M. Malandai 
Ma ne), a été cond par jugement du fr nn 
du Havre à huit mois d'emprisonnement et 500.000 F d'amende ; 

Considérant que, de ce fait, M. Malandain a perdu l'autorité 
morale indispensable à un magistrat municipal, 


nr 


1, maire d'Angervillel'Orcher (Seine- 






mne winal correc! 


Décrète : 

art. fer, — M. Malandain, maire de la commune d'Angerville- 
l'orcher (Seine-Marilime), est révoqué de ses fonctions. 

Art, 2, — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
present décret, qui sera publié au Journal o/jicel de la Répuhique 
fra? » 
ai use. 

Fait à Paris, le 7 mars 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
+ ® +- 





Instruction sur la réglementation des jeux dans les casinos. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 janvier 195: page 5377, 
4 colonne, article 26, 7°, 2e et 3e ligne, au lieu de: « une affiche 
de grande dimension, portant en caractères d'un centimètre au 
moins le texte suivant », lire: « une affiche de grande dimension, 
portant en caractères d'un demi-centimètre au moins le texte sui- 
vVanil », 





® & &- 


Administration préfectoraic, 
—.—— 
Par arrêté du 19 février 19%: 
Les lispositions des arrûlés des 15 iuillet 1940 et 45 mars 4%, 
Dortant détachement €! renouveliement du détachement de M. Beurd 


du Dezert, sous-préfet hors classe, sont abrogées, 
_M. Beard du Dezert (Olivier), sous-préfet hors classe, est placé 
dans Ja position de service di en plication de ! + 


(2 alinéa) de la loi du 19 ociobre 196, pour une période de cinq 





années au maximum, À comnter du 4e février 4919, afin de lui 
permettre d'exercer des fonctions d'admimistrateur civil à l'admi- 
uistralion cenirale du ministère de l'intérieur. 

Le détachement de M. Beard du Dezert, sous-préfet hors classe, 
en qualité d'adrainistrateur civil à l'adiministration centrale du minis- 
tère de l'inté] ine période de cinq années 
au maxhoum, à compiler du 2 février 19. 


+ 0 + 
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Sûreté nationate. 


Par arrôlé Au &R mars 1935, M. André (Jean), commissaire de 
po 3 nale 1e échelon, en position de déta- 
chement &uprès du ministère s finances (direction générale des 
douan , CS Ina l AS s mémes fonctions dans celle posi- 

ing ans, à compter du fer août 1954. 
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tion pour une période de 

















MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


ee ——— 


Délégation de signature, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Vu le décret ne 47-29 du % janvier 1947 autorisant les ministres 


à dé'éguer, pur arrcté, leur & iv ; 
Vu le décret du 2 février 1%95 porlant nomination des membres 


Art. fer, — M, l'ingénieur général de fre classe de l'air Mazer, 


dir r { ! e et in trie » l'acronautique, recoit délégation 
perru \ d ï ‘ure du rm re de la défense nationale et des 
lurce nées, dans s 4 lit s suivantes: 

a) le directeur 1e lue et industriel de l'aér nautique signe 
] ir app ion, SO r« ve üts di 11105 PRUrUCSs aux alias bd 
el € üu | d ariicse, d'une parti, ious marché convernbions ou 
Li le commande lorsque le montant de la dépense correspon- 
dante 1! lé se pas 200 millions de francs, ainsi que tous avenanls 
1 de { A juand 1, nints à l'acte prinei 1, 1 CTi- 
g : , une de: ce sut CrIeOure à cette son me : d'autre part, 
les on 14 le et mar 1 { tructon de protoltvpes d'un 
mio n'e* nt pas 100 millions de francs et sous réserve que 
le m re en soit imiméd ment informé 

b) Restent réservés à l'approbation du ministre: 

] ts d’études et 1 hs d truction de prapolypes 
si 1 ] leu un droit de prior 1 des 
redevances portant sur commandes mu'térieures en metllant æn 
cauee l'usege des brevets ou engageant l'Elat vis-à-vis des inven- 
teurs, chaque fois qu'il est dérogé aux règlements élablis en la 
malière, 

Les marchés à commandes, dits marchés ouverls, ainsi que tous 
les autres marchés pour lesquels le volume des travaux ou des 
fournilures est indéterminé, ou qui comportent des mmpléments 
de prix éventuels ou de primes de qualité, lorsqu'il a été impossible 
de fixer un maximum en valeur où que celui-ci est supérieur à la 
hmile de délégation du paragraphe a ci-dessus (savoir: 400 millions 


l ur jes contrats d'élude ef de construction de prototypes el 24) mil- 
ons pour es autres marchés). 

Les inarchés sur adjudication, quel que soit le montant de la 
dépense si des réclamations on été inscriles au procès-verbal de 
séance ; 

c) Le ministre de la défense nationale et des forces armées doit 
€tre immédiatement informé de l'approbation par le directeur tech- 
nique et indistriel de l'aéronautique, danse la limite de sa délégation, 
des contrats d'achats ou de ventes à l'étranger des matérieé qui 
ne sont pus classés mattriels de guerre, 

‘approbation de tous contrats d'achat onu de cession À des cou- 
vernements ou à des parliculiers étrangers de matériel de gucrre 
reste réservée au ministre de Ja défense nationale et des forces 
armes; 


d) Le directeur technique et industriel de l'aéronautique signe, 
8 


sous réserve des condiuions de délégauon de signature aux chefs d 
services extérieur 

Les âécisions de sursis de livraison : 

Les d‘cisions d'exonération totale 68 partielle de pénalités ; 

Les dé FOI le résiliation de tous contrats. à l'e CC p lion de ceux 
qui sont réservés à l'approbation du ministre de la défense nationale 
et des | ar os, 

e) Le directwur technique et industriel de l’afronsutique signe, 

ju'à Concurm : G1 double Ge la liumile de délégation fixée au 
pa Vu pu a a u 

L4 bol ce cornin em sun IT | Il 

Les ordres de travaux ou d'éludes non définis par les marchés mais 
enlrant « l e « - 

L04 ( ] US-CONLHN ] ] és réservés à l'ac- 


cord préalable de l'Etat d'a 1 Clauses à un wärché bi ipau, 
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pa ns sms 
!) ! ( Î 1e el bistrel de l'aéronautique éigne : 
Li nine reglemet et circulaires techniques ou adminis- 
tratits iers, établis en conformilé des programmes généraux 
déih | { « Crivure el de la réglermmentatjon 


| d e : ( | lre ! hnique @1 administratif dont 
les rép f or n'excédent pa © ni ns de franes; 

Les d é nd de di 1r les inventeurs 
de ! ‘ i m de l'Eta te avis de la comm 1 des 
1 

| l'aft mutation, permulalion, congé jusqu'à 
L va ‘ 4 Phu'é hatsl le < Oollcrers Dee Tatix el f chon- 
noire fh ‘ t toulefuis réservées à la gnaiure du ministre 
Ü 1 def t é et des ! l armées), ainsi que les ordres 
de ! [ } t Ù 

[| s d'adm "mn à \ retraile normale, d'ancienneté 
{ 11 la l } | nn q 1. 

LA té ndividuelles d'atiribntion au personnel de primes 
‘ lente Lui t roglementair 

Î de Ù Ù Ü o O4 prét, r‘forme ct décls<:ment 
d: | ua 10 m de francs 

| “gu de perte de matériel jusqu'à 2 millions de 
fr 

Li montant mit fixe en malière de location, prêt, ré’orme, 
d'. CHRITU ‘ perl «tu nacre! entendent pour 1 valeur de 
chaqu uilé des mm rit en Cau à l'élat de neuf au jour de 
1 l 

En ci ue et | im ion ou prèt à un seul preneur, il y à lieu 
di ler la eur tolaie des objets remis an bétm ire en 
Ulic eee 0} lu € 1 Var de jue nje 

art, ? \ M. le contrôleur général de fre classe de l’admi 
histralion de 1 nautique Coint, directeur du contrôle et de la 
complat le générale, recoit délégation permanente de signature du 
Binstre d 1 défenee nationale et des forces armées, en ce qui 
concert 

a) 1 ] de m donne dx contrôleurs généraux et 
C': Un «* uf en ü le His lh à l'étra IgCT OÙ au 211 ‘it l'ad- 
hi (| ! itrale 

b) Les ai t le débhet et litres exécutoires émis par applical'on 


d l'article 4 de la loi du 1! nt! IEUS, modifié par l'article 26 de ;a 


lui di ve du SE décenvbre 1538; , 

€) Les demandes d'avis adressées au conseil d'Etat: 

d) Les du ‘1 l'exclusion de fouriésseurs et d'entrepreneurs 
pour les marches passés au comple de l'air, après avis des directeurs 
el chefs de service centraux intéressés : 

€) la le ns relevant les mèmes fournisseurs et entrepreneurs 
de | ision prononcce à leur enconire, également après consulla- 
lion des dir irs et chefs de service centraux intér« ss 3e 

h. >. 1 lini traleur civil de <lasse excepii mnelle J aquet 
reçoil délégation permanente pour signer les ordonnances directes 
el de délegation, les avis d'ordonnances, les ordres de rvcelles et 
autres documents comptables, 


cmpéchement de M, Ho quet, les pousoirs qui lui 
Sont conter | is sont dévoilus à Mine l'administrateur civil 


Art, 3, — M, le commissaire général inspecteur Caillat, directeur 
du comm rat de l'armée de L'air, reçoit délégation permanente 
de signature du ministre de la défense nalionale et des forces armées, 
en e 4 connue ! 

a) LA i ictions, circulaires, dépêches, décisions, autres qu'arré- 

relatives an fonctionnement normal du service, ainsi que les 


écisions d'envoi en mission (sauf à l'étranger) des f* Sonneis mis 


L 

d 

à sa disposition et les décisions individuelles d'attribution au per- 
$ el civil de primes ou indemnités diverses réglementaires : 


b) Les arrèlés de concession et d'annulalion des pensions accor- 

dées, au titre de la loi ne 48-1150 du 20 septembre 19%, aux mili- 
{ le [l re @t à leurs ayants cause; 

€) Les decisions portant notification aux personnels militaires de 


1 


carrière de l'armée de l'air ou à leurs ayants cause, de la conces- 
l 


Sri, dl ittribution ou du rejet des pensions ou allocations fondées 
sur l'invalidite, le décès ou la durée des services: 
d) L'octroi de secours aux anciens personnels militaires relevant 


de l'armée de l'air ou à leurs ayants cause; 
rations de présomption de décès et les requêtes en 
de iralion judiciaire de décès concernant les mililaires de l'armée 
de l'air, les équipages et passagers des avions mililaires; 
1 | ippron ition des marche s, Conventions, le! res de comm inde 


et avenants éventuels lorsque le montant de ja dépense correspon- 
dant dépasse pas globalerm 4) millions de francs: 
9) Toutes dé ns de sursis de livraison, d'exonération, totale ou 


partielle, de pénalités; 

h) La résiliation de tons contrats, À l'exception de ceux approuvés 
par le ministre de la défense nationale et des forces armées ; 

i) La signature des contrats ou décisions de cession, location, prêt 
de matériel, jusqu'à 2 milliorts de francs, les décisions de réforme 
et de déclassement de matériel jusqu'à 10 millions de francs, les 
régularisations de perte de matériel jusqu'à 4 million de francs. 


Art. 4. — M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Moyaux, 
directeur du personnel civil, du contentieux et du matériel de l'admi- 
nistration centrale reçoit délégation permanente de signature du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, en ce qui 
concerrme : 

a) Tous les actes individuels ou réglementaires concernant les 
personnels ou les services relevant de son autorité, à l'exception des 
décrets et des arrûtés autres que les arrètés de concession €4 d annu- 
llion des pensions civiles; 





b) Les pourvois devant le conseil d'Etat, les tribunaux administra. 
tifs et les réponses aux pourvois, sous réserve des attributions parti- 
culières de l'agent judiciaire du Trésor public; 

c) Les actes et décisions afférents au contentieux judiciaire et aux 
réparalions civiles amiables, dans la limite de Z smillions de franes; 

d) Les contrats relalifs au fonctionnement de l'administration 
centrale dans la limite de 5 millions de francs, et ies décisions d’exo-. 
nération partielle ou totale des pénaiités encourues dans leur exécu- 
ion ; 

e) Les arrêtés, actes et décisions concernant les pensions civiles 
des personnels de l'air; 

Les actes et décisions relatifs d'une part, aux ren'es, d'autre 
part, à la procédure gracieuse préalable en matière d'accidents du 
ravail et de maladies professionnelles, 

Art. 5. — Toules ‘es affaires pour lesquelles le visa du contrôle 
de l'administration de l'aéronautique est requis et na pas élé 
obtenu, sont transmises pour décision au ministre par le direcleur 
intéressé. 

Art. 6. — Les directeurs susnommés, ainsi que le chef d'état-major 
des forces armes (air) ont pouvoir de prononcer l'avertissement et 
le blâme envers les fonctionnaires civils qu'ils utilisent à ladminis- 
tration centrale, exception faite des administrateurs civils et des 
agents supérieurs 

Copie de la sanction, visée par l'agent qui en aura été l'objet, 
sera remise au directeur du personnel civil, du contentieux et du 
matériel de l'adrninistralion centrale. 

art. 7. — Le présent arrêlé sera pulié au Journal of/iciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 mars 1955. 

PIERRE kŒNIG. 





+ 02. 


Liste des militaires radiés du peloton d'élèves officiers 
de réserve de l'air. 


PromorTios « CarN 53 D ® 


(Admission insérée an Journal olliciel du 18 février 195%, n. 1691; 
référence de radiation: décision ministérielle n° J416/CAB/5 du 
4 février 1955.) 

Guillemin (Pierre-A.). 
——— fe ® — - ——— 


PROMOTIOX « CAEN 54 C » 


— 


(Admission insérée au Journal ofliciel du 8 octobre 1954. n. 9412; 
référence de radiation: décision ministérielle n° 1S16/CAR/5 du 
19 février 1955.) 


Guittet (Roger-A.-G.). 


(Admissions insérées au Journal ofliciel du 17 novembre 1954, 
p. 1OSOS : référence de radiation : décision ministérielle 


no {S16/CAB/5 du 19 février 1955.) 
Cintas {Pierre-F.-D.). 
Farrugia (Lucien-E.), 
Foulon (Bernard-A.-M.}), 
Galan (Georges-F.-A.). 
Jacquet (Serge). Ramondence (Léon-P.-J.-G.), 
Jérémy (Louis-L.-T.). Seban (Simon-P.). 
—— — 6 6 -®——— 


Joly (Roger-J.-C.-J.). 
Lehalle (Jacques-G.), 
Nicouline (Alexandre)}. 
Pouré (Jean-P.-I1.). 


PROMOTION « CAEN 54 D/2 » 





(Admissions Insérées an Journal officiel du 16 janvier 195, p. 64; 
référence de radiation: décision ministérielle no 1816/CAB/5 du 
19 février 1955.) 

De Baurain (André). 
Beheng (Jacques-E.-E.), 
Bernage (Clément-J.-M.), 
Besson (Jacques-}.). 
Blanc (Charles-A.-E.). 
Blanc (Pierre-M.). 

Bleys (Pierre-E.-M.). 
Bonnamour {Yves-M.-A.). 
Bontemps (Jacques-A.-A.). 
Boudot (Jean-C.-M.), 
Bouriant (Paul). 

Bovo (Alexandre). 

Boyer (Jacques-H.-C.), 
Briolant (Guy-J.-M.). 
Calvier (Paul-4.). 

Chêne (Albert-C.-H.), 
Chomyk (Stéfan-J.). 


Clavel (Roger-L.). 
Commelin (Michel-G.-A.), 
Comte (Raymond-J.-A.), 
Décaris (Pierre-J.-M.) 
Demichelis (Georges-E.), 
Denoyelle (Bernard-G.-R.). 
Dbessolin (Jean-R.). 
Dufour (Jacques-B.). 
Dussud (Henri-G.-A.). 
Feige (Jean-F.-J.). 
Ferrero (Félix-A.). 
Florence (Georges), 
Foissy (René-M.-M.), 
Foissy (René-M.-M. 
Fouveaut (André-H.-G.) 
Franceschi (François-A.). 
Fredj (Jean-L.-1.), 





. 
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Gailiano (Jean-D.), 
Garcia (Jean-E.-L.). 
Gay (René-A.-L.). 
Gimié (Maurice-L.). 
Giovannetli (Germain-H.). 
Goursaud (Renc-J 
Guérin {Guy-A.-G.). 
Guillaume (Yves-M.), 
auillemé (Pierre-R.). 
Henriot (Daniel-J.-L.), 
licrinet (Claude-J.-J.), 
Holtz (LouisÆ.-F.), 
Izlésis (Jacques-M.). 
ty ‘Rernard-J.-M 

rt (!lenri-A.-V.). 
idi {Maurice). 
rd (Michel-C.-Y.-E.), 
l s (Robert). 


lila (Georges-R.-J 


\utour (Jean-P.-M.-E.), 
ne (Roland-A.). 
echelle (Jean-G.-0 


re (Bernard-A.-J.), 
roy (Fernand-M.-J.), 
véque (Jean-I.). 
Loison (Paul 
] s {Claude-Y.). 
Maire (Edmond-NX.-M -E.), 
Mar ‘hal (Adrien-A.-R.), 
Martino (Urbain-M.). 
Martinon (lHenr:-E.). 
Mas /Yves-P.). 
Masqueliez (Pierre-M.-R.), 
Maven {(René-G.) 
Mecrin (Robert-L.). 
Meitfren {José-F.-A.)., 
Michel (Lucien). 


J 
J 
J 
] 
] 
1 
] 
1 
} 





(Référence de radiation: décisi 


L 


Moche {Bernard-J.-F.-P.), 
Montellanicoe {Pielro), 
Mora (Antoine). 

Mornet (Jean-E.-Il.). 
Mouttet (Henri-R.), 
Mouzon {Jean-C.). 
Panabière {Lucien-M.-4.). 
Parizot (Serge-E.-A.). 
Pétignaud (Edmond). 
Petit (Jacaques-V.-M.-1). 
Pierre (Bernard-L.). 
Piketiy (Bertrand-M.-P.). 
Prival (Guy-J.-A.). 
Provoost (Jacques-M.-C.), 
Ramonide (Jean: 

Raout (Pierre-Y.-M.). 
Reiyneau (Jean). 
Robert (Louis-L.). 
Rouanès (Pierre-A.). 
Sallès tJacques-M.). 
Schneider (Rodolphe-E.). 
Selivantieff (Sergei. 
Sidrot (Patrice-A.-M 
Soldini (Charles-R.-P.). 
Sourisseau (Jean-B.-L.-M.). 
Steimetz (Claude-L 

Suau (Robert-M 

Suinot (Jean-P.-M.\. 
Surcin (Jacques-J.-G.). 
Thomas (Georges-F.). 
Thurel (Georges). 

Tissot (Henri-J.-M.-V.). 
Veillant (Henri-E.). 

Vallé (Georgel-L.). 
Verdier (André-Guiilaume), 
Vial (Gilbert-C.-} 


' 


nn ministérielle n° 325/CAB/5 


du 4 février 1955. 


Parbe (Alfred-P.-A.). 


(Référence de radiation: décision ministérielle no 136:/CAB,5 


du 18 février 1%55.) 


Gabette (Michel-J.-C.). 


(D -É————"m 


PROMOTION « CAEN 


m1 D/2 bis » 


(Admission insérée au Journal officiel du 6 janvier 1955, p. 21 


référence de radiation: décision 
4 fevrier 1%.) 


Langlois (Raymend-F.-Y.-R.). 


a 


ministérielle n° 1411/CAB/5 du 


(Admissons insérées an Journal ofliciel du 1% janvier 1955, p. 604: 


référence de radiation: décision 
12 février 1955.) 

Alcan (Michel-A.). 
Aldepert (Jean-J.-S.). 
Allegre (Jean-P.). 

Anlagnac (Jean-R.-L.-0.), 
Archaud (Xavier-M.-J.). 
Astier (Jean-A.). 

Baillié (Pierre-F.-J.). 
Balesta (André-L.-E.). 
Barbier (Jacques P.-D.). 
Barlow (Eric-C.-J.). 
Barranger (Jacques-G.-P.-Il.). 
Baulin (Marcel-F.-L.). 
Boillot (Jacques). 

Bonnard (Jacques). 
Borgnon (Gérard-J.-F.-R.). 
Bossard (Michel-H.-E.-J.). 
Bouchaud (Michel-G.-C.-L), 
Boucher (Pierre-P.-A.). 
Bourgeois (Jean-J.-R.). 
Bousquet (Pierre-C.-V.),. 
braine (Alain). 

Bruley (André-J.). 

Brunelle (Robert-J.), 

Buffet (Paul-M.-E.). 

Buisson (Pierre-M.-W.). 
Carteyrac (Roland-L.),. 
Casalta (François-Hl.-D.). 
Latlieau (Jean-L.-A.). 
Cazeaux (Bernard-G.-P.), | 








ministérielle n° 1816/CAB/5 du 


Champion (Jean-B.). 

Chappotleau (Jean-P.-X.-R.). 

Chevalier (Robert-P.-H.-P.), 

Chicard (Micheli-M.-M.). 

Couppey (Claude-J.-R.). 

Cros (Jean-J.-P.). 

Dansart (Michel-M.). 

David (Michel-S.-M.). 

Defiandre (Michel-E.-Y,}, 

Delporte (Jean-A.-M.-J.). 

Drappier (Philippe-A.-V.-A.)}, 

Dubald (Marcel-E.-R 

Dumas de Champvallier (Chris- 
tian-M.-G.-H.). 

Fayet (llenri-J.). 

Flajollet (Bernard-P.-S.). 

Galland (Marie-J.-J.). 

Gamet (Gaston-J.-H.)., 

Garin (Bruno-M.-L.), 

Geist (Jean-J.-C.). 

Genton (Pierre-L.). 

Gervais (Michel-E.-X.). 

Giraudeau (Jean-M.-R.). 

Goetgheluck (Jacques-P.-M. C.). 

Grange (Pascal). 

Guémy (Alain-C.). 

Guillard (Robert-M.). 

Haudecœur (Bernard-M.). 

Hernandez (Robert-F.-L.), 





1! 








Aincelin (René-G.-T.), Nadd (Jean). 

Ilua (Philippe-M.-J.). Ortalo (Charles-J.). 

Jalabert (Georges-E.-P.}, Parvérie (Jean-M.). 

Jauvion (Jean-M.) Paturle (Bernard-G.-M.), 

Jubard {Alain-M.-K.). Petit (Jean-M.-P.). 

Kremp (Rémi A.-G.-J.), Pivard (Jean-C.-X.). 
Lacotte (Jacques R.! Pignato {Jean 

Lapouge (Jacques B.). lPianes (Michel-P.). 
Lapuyade (Pierre-G.\. Pomier (Jean-P.-P.), 
Laurent (Maxime-1}l.-J.), Porcher (Jacques-A.-F.). 
Le Bail (Jean-P.-G.). loulton (Jean-E.). 

Legros (Jean-C.-F.), Raflel (Jean-J 

Lepage (Pierre-].). Rambure (lean-M.6G.-M.). 
Level (Patrice M.-L.) hRevnaud (Roger! 
Lhospice (Michel-M.-IL.), Rochette (Philippe-M.-G.-E.) 
Luhan (Joseph-L.) Ronco (Marcel-A.-J.), 
Martin (Claude-I.) Rossi (Marius). 

Martin (Francois. F.), Rozier (André-J.). 

Masse (Guy-A.-M.) Segretin (Marc-M.-E.). 
Mégard Maurice-E.)., Sor (Clande-A.). 

Mercier (Michel-C.),. Texier (Pierre J.). 
Mercier (Vincent-E.). lorlai (Henri-M 

Michel (André). Trémolet (Jacques-H.-M.), 
Michelet (Claude-J.-F.-G.). Valette (Fernand-M 
Miglietti {Valter) Vastel (Bernard-A.-J.P.). 
Misnot {Bernard-J.-Y.). | Viguier (Serge L.-F.) 

De Montera (Uyacinthe-F.-J.-F.) | Zambaux (Pierre-V.-M.), 
Référence de radiatio décision ministérielle n° 16%/EMP/8 

du 18 ja er Jos.) 
Clar R 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 février 1955. 


Additif au Journal officiel du 95 février 1955: page 2119, {re colonne, 
au paragraphe VI, Pour servir au Pachtique, Pour vir hors cadres, 
Service de santé colonia!, Médecin, Capitaine, Trucy (Henri), % région 


militaire (pour servir en Nouvelle-Calédunie), ajouter: « Embarque 
ment à compter du 25 mars 19%55 - 


Rectificatif au Journal officiel du % février 19355: page 2116 
{re colonne, D, Artillerie coloniale, Adjudants, au lieu de: « Cossoul 
Pierre), fre KR.M., B.E. d'arme », lire Cossoul (Pierre), % KR.M., 
B.E. d'arme ». (Le resle sans changermen£.) 


—+ 0 ©— 





Tableau de départ outre-mer du 17 mars 1955. 





Additif au Journal officiel du 3 mars 1955, pages 2900 et suivantes: 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. — Infanterie coloniaio. 
Adjyudant chef. 


Frey (Emile), 92 octobre 194, Tunisie, B. E. d'arme, B. S, comptaæ 


Sergent-major, 


Tramesayzues, 2 avril 1920, Tunisie, C. A. T. 2 d'arme, — 2 sep- 
tembre 1952. 
Sergent-chef. 


Dufau {Jean-Baptiste}, 16 juil'et 1916, Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. 


. he 
— 4 octobre 1%2 


Mariani (Dominique), 29 janvier 1933, re R. M., C. A. T. 2 d'arme, 
- N'a jamais servi. 
N'biaye (François), 17 octobre 1929, %® KR. M., C. A. T. 2 d'arme, 
— N'a jaunais servi 
Queva (Claude), 29 mars 19%, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — N'a 
Inaäis servi. 
Lagain (Claude), 17 septembre 1955, % R. M., C. A. T. 2 d'arme. 
N'a jamais servi. 
Nut (Bernard), 19 avril 19%, tre R. M., C. A. T. 9 d'arme. — N'9 
mais servi. 
Marion (Jean-Marie), 10 octobre 19%, %® R. M., C. A. T. 2 d'arme. 
— N'a jamais servi, 
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Herbelte (Michel), 9 septembre 1%, îre R. M., C. A. T, 2 d'arme. 
- N'a jamais servi, 


Lebon (bBeniamin), à juin 1992, £e R. M., C. A. T. 2/trans. — N'a 
DELL EL ervi 
Mono fe rie 12 vembre 1994, 5e R. M., C. A. T. ?/trans. — N'a 
jam 
Passa Due 11 décembre 1931, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. 
— Na jaima Cv 
Prieur (J 2 19 ® R. M., C. A. T. 2 d'arme. — \'a 
[AL , 
NN il 7 P r 102 lunisie, ( A. T } tran — 3 juil- 
et fat 
Channa René), 21 novembre 19%, Tunisie, C. A. T, 2 d'arme. — 
17 juilet 1961. 
ral Georges), 7 avril 1928, Tunisie, C. A. T. 2 trans. — 931 mars 
12 
Faidherb CI Î , 21 mai 1931, Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. — 
D] to,» 
Grey t } RL 17 ioût 1%31 Tun e, 21 trans, C \ T 2 
d'arme té, si mb 19%:2 
Renaud (Jean-Pierre), 12 juin 19%, Tunisie, BR. E. d'arme. — 16 sep- 
termbhre AU 
Groux (Eugfne), 8 juillet 190, Tunisie, B, E. d'arme, — 4 octobre 
(ou 
Cour ; rl. 6 novermbre 19%) Tun 0, ELLE imnpltabi- 
lié, — 7 octobre 19252 
B. — Artillerie coloniale, 
Maréchaur des logis majors. 
Carlier (uv), 7 octobre 1925. Tunisie, BR. E. d'arme. — 20 avril 192 
Liknoualilee Gaston), 2 février 192%, Tunisie, BH. 1 d'arme, — 
si ju 122 
Maréchal des logis chel. 
Limonzin (Jean), 21 juin 192%, Tunisie, C. A. T. 2 d'arme 19 juin 
12 


Maréchaux des logis. 


fiassier (Claude), 95 mars 1927, 5e R. M., B. E. d'arme. — N'a 


Jamal er 
Erambert (Laurent), 91 août 1990, 9% R. M., C. A, T, 2 menuisier- 
carossier N'a jatnais servi 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-288 du 10 mars 1955 relatif aux attributions 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 





Le pre lent du conseil] des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu les décrets des 23 février et 1% mars 1955 portant no 
nalion des membres du Gouvernement, 

Décrète : 

Art, fe, — M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, exerce les attributions qui lui sont deéléguées 
par arrêélé du ministre des linances et des aflaires écono- 
miques. 

Art. 2, — Dans la limite de ses attributions, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques peut recevoir du ministre des 
finances et des affaires ge délégation pour signer en 
son nom tous actes, arrêtés ou décisions. 

Art, 3, — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques peut 
déléguer sa signature dans Jes conditions prévues au décret 
du 23 janvier 1947. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de l'exécution du présent décret, qui prendra 
effet à compter du 2? mars 1955 et éera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 10 mars 1950. 

EDGAR FAURE. 
Par je président du conseil des ministres: 
Le ministre des finance s et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
+0. 











Attributions du secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 55-288 du 10 mars 1945 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


art, fer, — M, Pierre Abelin, secrélare d'Etat aux affaires écono 
miques, est chargé des questions relevant de: 

La diréæetion de la coordinalion économique et des entreprises 
nälionaics ; 

La direclion des relations économiques extérieures; 

La direction généraie des prix et des enquiles économiques; 

Le commissariat général à la productivité; 

Le service de l'administration générale; 

L'inspection générale de l'économie nationale; 

Le service de coordination pour les affaires économiques en Afrique 
du Nord; 

L'insütut national de la statistique et des études économiques 
pour la métropole et la France d'outre-mer, 
ainsi que des services et organismes qui leur sont rattachés, 


Art. 2, — Délégation est donnée à M. Pierre Abelin, secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, pour signer, dans la limite des 
attributions fixées à l'article précédent, tous actes, arrêtés et déci- 
sions autres que ceux portant nomination aux emplois supérieurs 
de l'administration des affaires économiques, ainsi que des socittés 
ou cutreprises contrûées par ladite administration, lesquels scront 
souïnis à la sgnature conjointe du ministre des finances et des 
affaires économiques. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de 1a 
République française. 
Fait à Paris, le 10 mars 1955. 
PIERRE PFLIMLIN. 





+6+ 


Mission d'information fiscale. 





Le ministre des finances et des affiires économiques, le ministre 
de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances el aux alluires 
écnaniques 

Arrèlent: 

art, ter, — MM. Léonard premier président de la cour des comptes; 
Brasart, président de section au cunseil d'Etat; Vedel, professeur à 
la faculté de droit de Paris, sont chargés d’une mission d'informa- 
tion ayant potw obiet de recueillir tous renseignements sur Jes 
causes du malaise fiscal actuel et d'éclairer le Gouvernement sur la 
nature des remèdes à appiiquer. 

Ils pourront procéder à toutes auditions et consuller lous docu- 
mets utiles à l'exécution de cetle mission. 

Ils déposeront leurs conclusions au plus tard le 31 mars 1955. 


art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 1 
Réoublique française, 
Fait à Paris, le 10 mars 1955. 
Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT -JULES. 





Conditions et programme du concours 
pour l'emploi d'inspecteur du Trésor. 





Rectificatif au Journal ofliciet du % janvier 195: 

Page 905, {re rolonne, article 3, %* ligne, au lieu de: « 20 Une 
réduction d'un résumé... », lire: « 2° Une rédaction d'un résumé... ». 

Page 906, {re colonne, article 13, au lieu de: « Les dispositions 
de l'arrêté du 5 février 1951... », lire: « Les dispositins de l'arrêté 
du à février 191. ». 





6e &- 
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Nomination des membres du cabinet 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 





Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Vu le décret du 1° mars 1955 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 
Arrête : 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques : 
Directeur du cabinet, 


M. Dominique Boyer, inspecteur des finances. 


Conseulers techniques. 

M Jean Cazes, directeur des contributions directes du parte. 
ment de la seine. 

M. Saclé, administrateur civil au ministère des finances et des 
affaires économiques (direction des relations é onormiques exlc- 
rieures}). 

M. Sagne, inspecteur des finances, chargé de mission à la direc- 
tion générale des prix et des enquèles économiques. 


Chef de cabinet, 


M. Jean Aubry, administrateur civil au ministère des finances et 
des afliires économiques. 


Chefs adjoints de cabinet. 


M. Francis Gutmann, chargé de emission au ministère des affaires 


M. Roger Manaut. 
Altachés de cabinet. 


M. Marceau Lombard, chargé des relations avec les Assemblées 
rlementaires. 
Mile Elisabeth Obellianne, chargée de mission à l'institut national 
de la s'atistique et des études économiques. 

Art. 2, — Le prwsent arrêté sera publié au Journal offwiel de la 
Réou jue française et prendra effet à compter du 2 mars 1950. 

Fait à Paris, le 8 mars 1955. 

PIERRNS ABELIN. 





+0<+- 


Délégations de signature. 


Le ‘rétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Vu le décret du ?3 janvier 19457 autorisant les ministres à déléguer, 
par é, leur signature; 
Vu le décret du 3 février 14955 portant nomination des membres 
r T 110 © 
AU AL eine, 
Vu le d et no 55-272 du 7 février 1955 fixant les attributions 
du rélajre d'Elat aux finances et iX affaires économiques, 
\rt 

Art, 4er, — Délégaiion permanente est donnée à M. Roger Goelze, 
i eur du Ludget, de signer, dans la limite de ses attributions, 
su non du secrélaire d'Elat aux finances el aux affaires économiques, 
Lous à irrôtes, décisions ou conventions à l'exclusion des décrets 


\rt. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République francaise et prendra effet à compter du 24 février 19%55. 


Fait à Paris, le 28 février 1955. 


GILBERNT-JULES, 


+0 -—— 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 55-28 du 10 mars 1955 et l’arrcté du 10 mars 1955 
fixant les attributions du secrétaire d'Etat aux affaires économiques ; 

Vu l'arrêté du S mars 19% portant nomination des membres du 
cabinet du secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 

Arrête : 

Art, 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Boyer, ins- 
pecteur des finances, directeur du cabinet, à l'effet de signer tous 
actes, arrêtés et décisions, à l'exception des décrets. 

Art. 2, — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de Ja 
tépubiique française et prendra effet à compter du 2 mars 19,55, 


Fait à Paris, le 10 mars 1955. 
a $ D Sd — —— 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret du fer mars 1955 portant nomination de membres 
du Gouvernement: 

Vu le décret no 55-288 du 10 mars 1955 et l'arrct6 du 10 mars 1955 
fxant les attributions du secrétaire d'Etat aux affaires Hhques, 


PIEPRE ABELIN 


Arrêle : 
Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. du Pont, 
directeur de la coordination économique et des entreprises naii 
nales, à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions, tous 





acies, arrûlés, décisions ou conventions, à l'exclusion des décrets 
et des mesures individuelles. 

M, du Pont est notamment autorisé à signer toutes ordonnances 
de payement et de virement et toutes pièces justificatives de dépenses 
relatives à la gestion des restaurants so‘rnux et des chapitres K+01: 

Dépenses diverses ou acckdentelles », S3402: «à Restitution de droits 
indüment perçus » el Si-01: « Versements aux producteurs de 
matièrs: textiles », du budget du ministère des finances el ces 
affaires économiques (HE Affaires économiques 

Art, 2, — En cas d ermpé hement ou d'absence de M. du Por tr, 
délégalion est donnée à M. Codaccioni (Michel directeur adjoint, 
pour toutes ordonnances de payement et de virement et toutes pièces 
justificatives de dépenses relatives à la gestion des chapitres Sr: 
« Dépenses diverses où accidenteiles », 83-02: « Restilution de droits 
indüument perçus » et 81-01 » Versements aux prodnecleurs de 
matières textil lu budget da ministère des finances et des aflares 
économiques (HE, Affaires économique 


Art, 3, — Le présent arrûté sera publié au Journal ofJiciel de la 
Répub'ique française 


Fait à Paris, le 10 mars 1955. 


© © ©—- 


PIENNME ABKLIN, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économique 
Vu le décret du fer mars 1% portant nominalion de membres 
du Gouvernement : 
1 le décret no 5528 du 140 mars 1955 et l'arrèté du 10 mars 


iQ fixant ies ulinbutions du secrétaire d'Elat aux affaires écu- 
hotniques, 
\rréte 

art. 1 - Jk ition permanent est donné \ M. Clappier, 
GCirectraor des relations ecchoInques exICrIeures, à l'effet d s vr, 
dans la limite de ss attribulions, au un du secrétaire d'Etat aux 
iffaires économiques, tous actes, arrèlés, décisions ou nvt is 

art 2, — Le rest nt arrûlté Cra { iblié au Journal O[] « el de ‘4 
République française et prendra elfet à compler du 2 mars 1955 


Fait à Paris, le 19 mars 1955. 


AUKLIN 
© ©— 

Le s e d'Etat iX affa ‘ mi] 

Vu le décret du 1e mars 1% rlant non \ de meinbres 
du tonuvernerment, 

Vu le décret no 55-288 du 10 murs 1955 et l'arrêté du 10 mars 
RCA Xan es alttribu | a Etat IX ulfaires évo 
Losni 


\ | Délégalio ETRUE ‘ Ï 0 Ke 
Fra rec lt NT i prix en ‘ Ù Û i 
l'« I ! ! lit el ut Lin i l | …3 
( 1 ri é 13 de l'or [l 1 } ui .A i 
jui l ir k le t ne 15:16 du 15 n | 1, | 3 
et a | > 1 t- | 1N 1 u) lin 4‘: et 
| els } { { 1 { ra 1 1 ue 
| i [ par l'an] 1 \ d ] ) $ 3 
1er el [ l | nn d reta Etat | 3 
« in dans iles insla ; « ill iVant } I Le) 
la n { 1 { )rd ill { les \ pri 

Art. ? l; : « 1 1 Journal offi l la 
R fr t1 ra « r dau 2 m 09 

Fait l'ul le 10 19 

Î AULLIN 





Par és ( late du 14 f er 19 

M. lüilly (Pierre), contrôleur des dépenses engazées de fre classe, 
a été nominé iltroleur des depenses engagées hor cla en 
remplacement de M. Cornille, réintégré dans les cadres de l'ins- 
pe lon céncrale des fina es, 

M. Bertin-Mourot René), contrôleur des dépenses engagé de 
2e classe, 3% éclu 1 a été nommé contrôleur d« dépens ‘ 1- 
gtes de 17e « €, CN rem] cment de M. Billy (Pierre), p tu 

la TS l ) 

M. Rambeaud (Jean itrôle d dépense engagées de 
2 l e échelon, à « Norte niri les dépenses enga 
gées de 1re classe, en remplacemi de M, Pigeon, décéde 

ce E I mt leur effet à « pif lu fer février 1951 UP 
MAI. Hillv et Bertin-Mourot €& 1 impler du 16 août 1%54 pour 
M. Ran | 

6 + 
Douanes et droits indirects 

Par I du 8 mars 1955, M. Lescop (Louis), préposé des douane 
a clé icé en service détaché, à compter du 1e juin 19%, pour 
la durée de son stage de secrétaire général de la mairie de llou- 
gonver Finistère) 


= t © © — — —— — 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 55-289 du 9 mars 1955 modifiant la période d'ouverture 
de la premiere session ordinaire de l'Assemblée représenta- 
tive de Madagescar pour l'année 1955. 


Le président dû conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 41-2373 du 25 octobre 1946 portant création 
d'une assemblée représentative et d'assemblées provinciales à 
Madagascar, 


Decrete : 

Art, f97, — La première $e n ordinaire de l'Assemblée 
représentative de Madagascar s'ouvrira exceptionnellement 
entre le 1% mars et le 0 avril 1959. 

art. ?2 Le mm tre de la France d'outre-mer est chargé de 


l'exécution du présent dévret, qui sera publié an Journal oj[icrel 
de la République française, au Journal officiel de Madagascar et 
dépendances et instré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer 
Fait à Paris, le 9 mars 1955. 
EDGAR FAURE. 
Por le président du conseil des ministres: 
Le manistre de la France d'outre-mer, 
PIFRRE-TENRI TEITGEN. 
————— 0 + 





Décret du 9 mars 1955 admettant, sur sa demande, un administrateur 
en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite pour ancenneté de 
services. 

















Par d et « late du 9 mars 195, M. Leglise (Jean), administra- 
teur en chef ù e exception le de 1 France d'outre-mer, est 
admis à 1i valoir &t droits à "ane pension de retraite pour 
ancivt té dr ri 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 55-270 portant création 
de centres d'apprentissage en Aïlgérie. 


Rectificatif au Journal of/iciel du 19 février 1%55: page 1982, 
2 colonne ipprimer: « Oran (9 G. 1. 660), camp Armilhau », 
—— 2 ®—  ——— 


Affectation définitive au minisière de l'éducation nationale da 
bâtiments provisoires édifiés à Port-Louis, Pontivy, dosselin et 
Lorient (Morbihan). 


Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat aux 
financ et aux affaires économiques et le secrétaire d Elat à l'ensej- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu le décret n° 49-43 du 27 septembre 1919 relatif à l'affectation 
des immeubles domanianux où détenus en jouissance à un titre quel- 
conque par l'Etat, modifié par le décret n° 53-1094 du 5 novembre 
AY; 

Vu l'adhésion du ministre des travaux publics, du logement et de 
la reconstruction en date du 13 novembre 1954; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 3% sep- 
tembre 1953, 


Arrltent: 

Art. 1er, — Sont affectés à titre définitif au ministère de l'éducation 
nationale (direction de l'enseignement technique) en vue de l'ins- 
tallation des centres d'apprentissage masculins de Port-Louis, Pontivy 
et Josselin, et féminin de Lorient, les bâtiments provisoires suivants 
silués dans le Morluhan : 

Port Louis: les huit baraquements ci-après édifiés sur un terrain 
appartenant à l'hôpital hospice : 

59 m°? 85 


Un baraquement d8.......s..sssssssssceeonenonesssssse . 
Un baraquement de....ssssssscssssonsssssnessssssee oc. 50) m2? 40 
Un baraquement déssssssssssssssese cs... consssssssess . 260 pn? O0 
Un baraquement de, s.ssssssssossssssessssssssse cmscosse 150 m2 20 
Un baraquement de. ssssssssssssssnonesensssenssssee …. 214 mm? 80 
Un bharaquement deé......ssssssssssmsssnessssssserese .  1*0 ru 0 
Un haraquement de... .sssssssseesssssesssssssssss ... 4à 1° G0 
Un baraquement de.....s..ssssssoes se css ss ses ee 222 m° 00 


11 mm? 85 


Superlcie (1O0!al0......0000..0..s 








Pontivy: une baraque en bois de 28 mètres x 6 = 168 mètres 
carrés édifiée dans la cour du lycée. 

Josselin: les trois baraquements ci-après édifiés sur un terrain 
Communal : 

Une baraque immatriculée sous le n° 1 d'une surface de 42,69 
mètres carrés en 3 pièces plus bûcher de 6 mètres carrés. 

Une baraque du type A. F, D. C. immatriculée sous le ne 2 d’une 
surface de #7 mètres carrés. 

Un hangar agricole immatriculé sous le ne 71 d’une surface de 
13 mètres carrés. 

Lorient: les vingts baraquements ci-après édifiés sur l’ancien 
e gone de Carnel transféré à l'associalion syndicale de remem- 


























DÉSIGNATION SUPERFICIE 
NOMBRE _ MATRICULE 
Type. Dimensions. Superficie. 
Métres. Mètres carrés. 

1 Récupéré, 406 1 2,85x 4,9 1225 
1 Récuprré. 406 I 6 x 6,4 38,4 
1 2135-25. 40 6,1 x 7,2 40,08 
il 12-17. 409 9,3 x 6,3 D8,99 
1 12-18. 13 15 x 7,3 101,9 
1 2117-29. 115 6,6 x 4,75 91,350 
1 2117-25 42 18,9 x 9,2 8,23 
1 Suiss 2341 28 x 6,9 157,2 
| 2117-25 116 37,6 x 6,4 210,61 
| 17-25 41x 1,3 x 4,2 3.36 
1 2417-25 419 1 2,6 x 7,2 181,22 
1 7-2 419 11 | 6,4 x 7,2 46,05 
1 2917-25. 417 | 13,3 x 7,4 O 42 
1 9417-95. 97 bis | 22 x 17,3 160,6 
1 Bâtiment en dur. Néant, 122 x7 Si 
1 2417-25. 397 452,4 x12,6 04,24 
1 2417-25. 403 25 x 17,2 1 
1 217-255 420 14 x :,2 100,50 
1 2117-25 422 19% »x 6 11: 
1 2137-25 421 16,5 x 1,9 120,5 
20 

















Art. 2. — Le directeur de l’enseignement technique au ministère 
de l'éducation nationale et le chef du service des domaines au 
secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1955. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Par délégation du ministre: 
Le chef de cabinet, 
GEORGES MORLOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
L'administrateur des domaines, 
R. CHAPPON. 
Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE MIOT. 
Fr 


= 
— 





Modification du règlement des sections d'architecture, de peinture 
et de sculpture de l'école nationale supérieure des beaux-arts. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 30 septembre 188 portant organisation de l’école 
nationale supérieure des beaux-arts; 

Vu le règlement de la section d'architecture, modifié notamment 
ar les arrêtés du 1* août 1949, 18 septembre 1951, 30 septem- 
re 1952, 22 janvier 1953, 5 décembre 1%3; | 
Vu le règlement des sections de peinture et de sculpture, modifié 
notamment par les arrèlés des 20 janvier 1950, 143 mars 1950, 18 sep- 
tembre 1941, 30 septembre 192 et 4 novembre 1%4; 

Vu le décret du 19 octobre 1954 et l'arrêté du 24 novembre 1954 
relatifs au diplôme supérieur d'art plastique; 

Sur la proposition du directeur de l'école, 


Arrête : 
Article unique. — Le règlement des diverses sections de l'école 
nalionale supérieure des beaux-arts est modifié ainsi qu'il suit à 
dater du 1er février 1955: 


Section d'architecture. 


« Art. 7 (nouveau). — Nul ne peut demander son inscription à 
l'école (clisse préparatoire) si a moins de quinæ ans. Nul ne 
peut prendre part au concours d'admission s’il a moins de dix-sept 
ans le jour de la première épreuve du concours 
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« D'autre part, la limite d'âge pour se présenter aux divers 
xs d'adimission est fixée ainsi qu'il sul: ne pas avoir plus 

e vingt-six ans le jour de la première épreuve du concours auquel 

le candidat se présente. 

tin, la huile «xtrème des études ot! de participation aux 

ra <colaires est fixée à vinset-neuf ans révolus. 

‘es limites sont prolungées de deux années au Inaximum pour 

ves Francais qui ont satisfait à leurs obligations militaires. 
Des le moment où il à atteint une de ces lhimiles, un élève ne 

f plus partie de l'école. Toutefois, tout concours commencé anté 
ment pourra être achevé », 


« bn 


vor UD CS ANTON a TRS 618 076 SOUS 60 CUTOUR 


Sections de peinture et de sculpture, 
e Art. 4 (nouveau), — Nul ne peut prendre part au concours 
sn seconde classe s'il a moins de quinze ans. Nul ne 
| prendre part au concours d'adinission en première classe S'il 
s de dix-sept ans le jour de la première épreuve du concours. 
D'autre part, la limite d'âge pour se présenter au conconrs 
ê ée est fixée ainsi qu'il suil: pour la seconde classe, ne pas 
avoir plus de vingt-quatre ans le jour de la première épreuve du 
' rs auquel le candidat se présente: pour la première classe, 
ne pas avoir plus de vingt-six ans le jour de la première épreuve 

du ncrours à iquel le candidat se presente, 

Entin, la limite extrèéme des études ou de parlicipation aux 

rs Scolaires est fixée à vingt-neuf ans révolus. 
‘es, limites sont prolongées de deux années au maximum pour 
s élèves Français qui ont satisfait à leurs obligations militaires. » 


Le reste de l'article sans changement.) 


La t 


Fait à Paris, le 20 février 1955. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 


MATTEO CONNET, 
+0 — 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 23 février 1955, sont nommés agrégés des facultés 
de droit, à compter du 1% novembre 1954, tilularisés à compter de 
1 immème date et chargés du service des chaires ou affectés aux 
emplois d'agrégés des facultés de droit ci-dessous désignés : 


Section des sciences économiques. 


M. Wickham, Lyon, emploi d'agrégé de sciences économiques 

lernier titulaire: M. Murat, professeur titulaire à titre personnel, 
mulé dans une chaire). 

M. Destanne de Bernis, Grenoble, % emploi d'agrégé de droit 
public (créé à compter du 1 ociobre 1954) 

M. Biays (Michel), Rennes, 4 emploi d'agrégé de droit public 
{dernier titulaire: Mine Veaux, mutée). 

M. Bourcier de Carbon, Nancy, emploi d'agrégé de sciences écono- 
miques (créé à compter du {°° octobre 1951). 

M. Maurv, Montpellier, {re chaire d'économie politique (dernier 
titulaire: M. Desmouliez, transféré). 

M. Capet, Lille, 2e emploi d'agrégé de sciences économiques (créé 
à compter du 4 octobre 19,4). 

M. Prou, Dijon, 3° emploi d'agrégé de sciences économiques (créé 
à compter du 1e octobre 1951). 


+0 + 





Enseignement du second degré. 


Par arrêlé du 7 mars 1955, Mile Bordonove Iuguette), professeir 
agrègé d'anglais au lycée de jeunes filles de Saint-Quentin, est 
cée en position de détachement auprès du ministre des affaires 
rangères, du 4er septembre 1%:3 au {er juiliet 1954, en vue d'exercer 
es fonctions de traductrice à la section française de traduction de 
l'U. N. E, S. C. 0 


[! 


—— +0 - —— 


Par arrêté du 7 mars 1955, Mme Caillat, née Vidal (Colette), profes- 
seur agrégé de grammaire, est maintenue en position de délachement 
auprès du directeur du cenire national de la recherche scientifique 
pour une période allant du fer octobre 1953 au 2% septembre 1%55, en 
\ue d'effectuer des travaux de recherches à ce centre. 

——<————— 68 S—— 


Par arrêté du 7 mars 1%5, Mlle Siauve (Suzanne), professeur 
agrégé de philosophie, est maintenue en position de détachement 
üuprès du directeur du centre national de la recherche ecienttique 
por une période allant du fr octobre 195: au 22 septembre #5, en 
vue d'effectuer des travaux de recherches à ce centr 


+0 — — 


Par arrêté du 7 mars 1953, M. Ambrosino (Georges), professeur 
agrésé de physique, est maintenu çn positior de détachement aupres 
du directeur du centre national de la recherche sclentifique pour 
une période d'un an, à compter du {7 octobre 193, en vie d'etffec- 
luer des travaux de recherches à ce centre. 


+0 + ——— 








Par arrêté du 7 mars 1955, Mile Maier (Ida), professeur agrégé 


d'italien, est maintenue en position de délachement au s du 
directeur du centre national de la recherche $s ientifique pour une 
période allant du fer octobre 495% an 22 seplembre 1%%, en vue 
d'effectuer des travaux de recherches à ce centre. 


——4 0 9 


P \ 6 du 7 ma 19%, Mme M it, née 1 (Odette), 
Proiesseur 4g d re \ Ra à l'aris, est piacce en 
: n i 1 } | l lu « | il Lu 
la ‘ que ériode d 1 \ compter du 
2 éembre 1,045, en vue def er des Vaux di herches à 


Par arré du % mar 1955, Mme Rat! \U, 1 Delourmel] Thé 
Tèse}, prouieseeur ct kë ch l s pui lues, est maintenue en 
position de détachement auprt lu dreclour du centre nal:onal de 
la recher: he sci nique Pour une jt riode allant du ter octobre 10,3 
au ?? septembre 19%, en vue d'effectuer des travaux de recherches 
1 ct t { 

Par arré lu 7 mars 19%, Ml'e Daumard (Adeline), professeur 
icregé d'his ré au lycée de jeunes files d'Oréans, est placée en 
posiion de détachement auprès du directeur du centre national de 
| cherche scientifique pour une période d'un an à compter du 
23 seplembre 1%54, en vae d'effectuer des travaux de recherches à 
ce entre 

Par arrûôlé du 7 mars 195, Mile Daveanu (Suzanne), professeur 
agrogé de géographie au Iv'ée de jeunes Hlles de lle, vel parte 


en posilion de déta hement auorès du directeur du centre pational 
de la recherche scientlique pour une période alant du 1% octobre 
13 au ?2 septembre 1955, en vue d'effectuer des travaux de recher- 
cues à ce Centr 


Par arrêté du 7 mars 195, Mlle Cahn (Paulette), srofessenr 


licencié de lettres au Ivcée de garçons de Haguenau, est plate en 
position de délachement auprès du directeur du centre national de 
la recherche scientifique pour une période allant du 1e 2ctobre 4953 


1 22 septembre 195, en vue d'effectuer des travaux de recherches 
à ce centre, 


Par arrêté du 7 mars 1955, Mme Audry, née Viain (Colelte), profes 
seur agrégé de lettres, est maintenue en position de détachement 
auprès du direcleur du centre national de :a recherche scientifique 
pour une période allant du fr octobre 1953 au 22 septembre 1%55, en 
vue d'effectuer des travaux de recherches à ce centre, 

Par arrêté du 7 mars 1955, M. Dwadin {Jean)\, professeur agrégé de 
physique, précédemment professeur au lycée de la Roche-sur-Yon, 
est placé en position de détachement auprès du directeur du centre 
national de Ta recherche ecientifique pour trois périodes de cinq ans, 
à compter du fer tobre 1957, el une période allant du fer oclobre 
1952 au 23 janvier 1954, en vue d'exercer des fonctions d'attaché de 





66e 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté dun 7 ma 19535, Mme Tantot, née Guénard, institue 


ione-elt-Loire, # 


trice de 5° classe du département de , pour 

ne période de trois ans à compler du 3 février 195%, À la dispo- 
Sition du ministre de l'éducation nationale pour exercer les fonctions 
de rédactrice à nspeclion académique de Mâcon, 


- +8 — 


Reclificatif au Journal officiel dun 11 décembre 1%? 


re 11511, 


s 
- . ! pis 

re colonne, dernier paragraphe, au lieu de: « Par arrêté du 10 décem- 

bre 1902, M. Vigneron Henri, instiluteur de 2° classe du dépariee 

ment du Bas-Rh'n, est mis, pour une durée d'un an à compter du 


3 ancens combat- 


in 
M. Vigneron (Henri), 


{er octobre 1957, à la disposition du ministre 
ints »; lire: « Par arrôlé du 10 décembre 142, 


' 

l 

instiluteur de 2% classe du département du Bas-Rhin, est mis, pour 
une durée allant du fr décembre 1947 au 20 septembre 1948, à la 
disposition du ministre des anciens combattants», Par aille: TS, 
le reclifeatif paru au Journal officiel du 2 novembre 4954, 
page 11156, fre colonne, est considér nome nul et non avenu 


— a OS = ne 


Jeunesse et sports. 


Par arrêlé du 7 mars 149535, M. Lan (André), secrétaire admi- 
Mn if des élablissements d' gnement de la dire nn générale 
de 1 Je! ct de por {re la-e ” echei0 es! Ula 4 
en Ù 1 Je dé!a ment ur compler du 1er janvier 1952 et 
| ] ide di | à \uprès du recteur de l'académ je 
Bordeaux [fice du ba iuréat), en qualité de directeur du service 
li exarneri 

. = . 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS. 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Aégies et regisSseurs d'avances 


Par arrêté Qu 9 février 1955, |! est institué auprès du service du 
Ca | "M e 1 HI | inves pour assur Le 
| ( 1 \ régie et des memes dépenses 
ur,/v] , l 1 elunt RTL if IMaxXituI dé AA) F. 





Par arrêté du 21 février 19,5, sont nominés régisseurs d'avanres 
aupre lu service du canal de La M e au Klun lopre Lunnaires 
dont l y | t l | INaxunuIn des 

| | leur €éirt Miselli nt ind ci-dessous 
“t 1 
Hayo \ in ge les travaux ] s de l'Etat, Ti ville, 

ir 1. 1 
\ il ' Û Na « () } 
br r Rave { ve «de l X } l le il, Vitry le 

l | 
\t le ' CN: h 16 \ ‘ ! 1 tr % 

1 [ El vur d (Travaux pu | Etat, varangéville, 

t ! n de tran 


{ ( \t ‘ r ' travaux put tr Ï t Ba le Duc, 
2 mu le f 

Drouin tMauwurice:, ingénieur des travaux pub'les de l'Etat, Toul, 
2 millions de francs 


Ilouriers (Pierre), ingénieur des travaux publies de l'Etat, Pont-à 
Mousson, 2 millions de francs 


Lauru Gaston), ingénieur des travaux publics de l'Etat, Messein, 
PA (EP di francs 





—— ++. 


Fonds de concours. 


= — 


Par arrêlé interministériel en date du 10 février 1955, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits de payerment dun 
montant total de 2 N7% 0 F, applu ables aux chapitres ci-après du 
budget du munistère des travaux publics, des transports et du tou 
risine pour l'année 1%: 





Chap. 31 42 Chemins de fer et transports, — Organismes cen- 
traux et comités techniques départementaux des transports, — 
Rémunérations principaies, indemnités et allocations diverses : 

Art, 1° Con | ipérieur dé iral 
put x n“ nas en 797.258 
Art , = {or t téchn que at} irlé 
Ionlaux d LrANSpPOrIS. ss... . 1.881.009 
Art. 6 Retenues pour pensions civiles. 06.744 
lotal Ï rr le cha} tre 1-2. ....cccoccescee 8.06:5.027 F 

Chap. 31-91 Indeint rés.denueles : 

Art. 1 Inde résidence. ...csssssssesse 607.143 

Chap. 33 21 Pre-lali et versements obligatoires : 

Art, der, — Prestations familiales 88, 192 
Art. 2, — Supylément familial de traite 
ment .. de sonores sonsesas ERUTT 
Art a = Versement des cotisations au 
régime de sécuril . PRPPOPI ITS T OT UT 343.212 
Total pour le chapitre 33M........ svsout 516.909 
Chap 11, — Chemins de fer et transports, — Maié- 
riel et remboursement de frai 
Art. 2 Organismes centraux de transports. 
& 1 Con | supérieur des trat 

ports PET ET TITI 2.091.297 

Art. 7 - Comités techniques di parte 

mentaux des transports.............. 13.386.476 
Total pour le chapitre Jh-41............... . 16.0M.013 
Total général......... sosssssoscsssssssee 25.879.552 F. 
$ © & 





11 Mars 1%; 
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Déclassement de sections déiaissées de la route nationale n° 49 
et reclassement dans la voirie urhaine de Wimereux ou remise aux 
domaines desdites sections. 


Le ministre des travaux publies, des transporls el du tourisme, 


Sur la proposition du directeur des routes, 

Vu le dé ret n° 53-1172 du 27 novembre 1453 relatif à l'autorisation 
et à la d ralion d'utilité pubuque des travaux concernant les 
routes nationales ainsi qu'aux classement el déclassement de 
celles-ci; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 22 mai 1951 prononçant la décla- 
ration d'utiité publique des travaux de déviation et d'élargissement 
de la route nahionaie n° 40 entre Boulogne et Wimereux; 

Vu la délibération du conseil municipal de Wimereux en date du 
à novembre 1%; 

Vu le rapport des ingénieurs des ponts et chaussées du départe 
ment du Pas-de-Calais en date des 20 août, 16 septembre et 3 octobre 
1%; 

Vu les plans nos 4 et 2 au 1/1.000 visés par l'ingénieur en chet 


des ponts et chaussées le 31 janvier 1965, 


Arrèle : 

Art. er, — Est déclassée et reclassée dans la voirie urbaine de la 
cominune de Wimereux Ja section déiaissée de 1a rou:e nation 
ne 40 comprise entre les P. K. 49,022 et 49,400 ligurée en teinte 
bistre et délimitée par les points H-E sur le plan ne 2 précité. 

Art. 2, — Sont déclassées pour être remises à l'administration 
des domaines les sections de ladite route comprises entire | 
P. K. 46,700 et 47,116 d'une part et entre les P. K. 48,828 et 49022 
d'autre part figurées en bistre et délimitées respectivement par 
points A-B et G-Il sur les plans n°* 1 el 2 précités. 


art. 3. — Ces déclassement, reclassement et remises aux domaines 
auront eflet à pariir de la publication du présent arrêté. 
art. 4. — Le préfet du Pas-de-Calais est chargé de l'exéculion du 


présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républiq 
trançaise. 


Fait à Paris, le 3 mars 1955. 
ÉDOUARD CORMIGLION-MOLINIER, 


D ® <- 
né & 





Délégations de signature. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret du 23 février 1%5 portant nomination des membres 
du uouvernement; 

Vu le décret ne 17-239 du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature; 

Vu l'arrêté du 4% mars 1955 portant nomination des membres 
du cabinet du ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme, 


Arrèle : 

Art. 4er, — Dé.égation permanente et générale est donnée à M. Ilenr! 
Ziegler, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, tous acles, arrêtés 
et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 


République française et portera effet à dater du 24 février 19. 


Fait à Paris, le 9 mars 1955. 


r 
rt 


ÉDOUARD CONNIGLION-MOF IVIER. 
——— 4 Q &- ——— 


Le mministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret ne 45-239 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature; 

Vu le décret n° 51-7% du 11 juin 1951 relatif aux délégations 
de signature susceptibles d'être conférées à cerlains fonctionnaires 
de l'administration centrale des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 


Arrète: 

Art. ler, — Sont renouvelées les délégations de signature don- 
nées par arrêtés des 17 août et 15 seplembre 1954 et 13 noverbré 
195% à: 

MM. Bernard Renaud, directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration générale à l'administration centrale des 
travaux publics. 

Loubiere, directeur adjoint (personne?). 
Mme Kicroch, directeur adjoint (eomptahilité). 
MM. Le Quellec, administrateur civil, chef du fer bureau du personm 
André Doumenc, directeur général des chemins de {er et des 
transports. 
Besnard. chef de service, adjoint au directeur général des che- 
mins de fer et des transports. 
Rumpler, directeur des routes. 
Duplessy, sons-directeur des routes. 
Mme Liger, sous-directeur des routes. 
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MM. Mardon, ingénieur en chef des ponts et chaussées, chef du ser- 
vice central des roules. 

Jean Boucoiran, directeur général du tourisme. 

flurault, directeur général de l'institut géographique national. 

Rumeau, inspecteur cénéral géographe. 

Pierre Renaud, inspecteur général des ponts et chaussées, com- 
missaire général aux entreprises de travaux pubiics et de 
bâtiment. 

art. 2 — Le présent arrûté sera publié au Juwrnal officiel de la 
République française et portera etlel à dater du % février 1%. 

Fait à Paris, :e 9 mars 19%. 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


—+ + _— - 


Le ministre des travaux publics. des transnorts et du tourisme, 
Vu le décret no 47-25 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signature, 


Arrêle : 


art. fer. — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Lemaire (René), secrétaire général à l'aviation civile et com- 
merciaie, à l'effet de signer, au nom du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, tous arrélés, décisions, 
actes entrant dans ses attributions et concernant les matières 
ci-après énumérées : 

to Mesures indiviluelles intéressant le personnel, à l'exception 
des titularisalions, des sanctions disciplinaires, des détachements 
et des licenciements du personnel titulaire; délégation lui est toute- 
fois accordée pour signalure : 

a) Des arrêtés ou décisions jnfligeant un bläme ou un avertis- 
sement aux personnels titulaires ; 

b) Des arrèlés ou décisions ayant pour objet de renouveler le 
détachement de ces même; personnels; 






Jo [visions courantes relatives à l'application des lois, décrets 
el rculaires intéressant les affaires d'administration générale et la 

ition s >iale : 

Ordonnances de payement, de virement, de dé'égation, lettres 
l'ax l'ordonnances, pièces justificalives de dépenses et ordres de 
rucelles; 

io Arrèlés de débets et états exécutoires: 

5e { nn13, revi ns JU annu.al!0oNns les pensions, rentes 
( locations de toute nature, ainsi que de leurs accessoires attri- 
| IX agents ou ayants cause d'agents du secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale, octroi de rentes viagères, d'inva- 
lidité allouées aux mêmes catégories de bénéficiaires : 

Gv Actes et décisions afférents au contentieux judiciaire et aux 
re ns civiles, à com n que ia dépense correspondanie ne 
ü pas 10 millions de francs: 

70 Marchés, nvenlons, conlraits et avenants, à condition que la 
û ne correspondante ne dépasse pas 200 millions de francs, ainsi 
que les «4 ns porlant exontralion des pénalités encourues par 

four eurs et entrepreneurs de travaux à l’occasion de ces 
marchés, conventions, contrats et avenants dans la limite de 8 mil- 
lot je francs. Toutelois, lies avenants dont la passation a pour 

Te! le porter le montant ! lu rehé inc ‘nat pis A 
el le porter montant total 1 Marché à une somme supérieure 
0] *) m 1 nl fr \" } r 





i | Î nt soumis à la signature du minisire des 
travaux publics, des transports et du tourisme; 


So Les avenants à des marchés approuvés normaement par le 
] e des travaux publics, des transports et du tourisme lorsqu'ils 
li apportent aucune mod ilion au montant ou à l'objet de marché. 


Art. 2 — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Lemaire délé- 
gation est donnée à M. Delnhave Maurice}, sous-directeur, pour 
sisner les arrélés, décisions, actes concernant les matières ci-après 
énumrrées 

1o Mesures individuelles intéressant le personnel, À l'exception des 
titulaires, des sanctions disciplinaires, des détarhements et des 
licenciements du personnel titulaire; délégation lui est toutefois 
accordée pour la signature : 

a) Des arrèlés ou décisions infligeant un bläme ou un averlisse 
ment aux personnels litulaires ; 

b) Des arrèlés ou décisions avant pour objet de renouveler le 
détachement de ces mêmes personnels; 

do Décisions courantes relatives à l'application des lois, décrets 
et circulaires intéressant les affaires d’adininistration générale et de 
Kgislation sociale ; 

3e Ordonnances de parement, de virement et de délégation, lettres 
d'avis d'ordonnances, pièces juslilicalives de dépenses et ordres de 
recettes ; 

4e Arrêtés de débets et états exécutoires; 

5 Concessions, revisions on annulations des pensions, rentes et 
allocations de toute nature, ainsi que de leurs accessoires attribués 
aux agents ou avants cause d'agents relevant du minisire des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme, octroi de rentes viagères 
d'invalidité allouées aux mêmes catégories de bénéficiaires; 

Go Actes et décisions afférents an contentieux judiciaire et aux 
réparations civiles, à condition que la dépense correspondante ne 
dépasse pas 10 millions de fran 

7e Marchés, conventions, contrats et avenants. à condition que la 
dépense correspondante ne dépasse pas 300 millions de Iran°s, ainsi 
que les décisions portant exonération di s | par 


8 11 “Ir : nent ln ts 
les fournisseurs OU CHLTEDICAHCUIS GE UUr Aux & 4 CusiU0u it Cce3 





0 me 


marchés, conventions, contrats on avenants dans la limite de 8 mil- 
lions de francs Toutefois, les avenants domt Ja passation a pour 
cflel de porter le montant total du marché à une Somme superieure 
à 300 millions de francs sont soumis à la signature du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, 

So Avenants à des marchés approuvés normalement par le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, lorsqu'ils n'ap- 
portent aucune modification au m nt ou à l'objet du marché. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de le 
République française et portera eflet à dater du 24 février 105. 

Fait à Paris, le 9 mars 1955. 

ÉDOUARD CORNIGLION MOLINIER. 


—+ + — — 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 aulorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur gnaliure ; 

Vu le décret du 29 juillet 1953 relatif aux délégations de signatures 
susceptibles d'être conférées à certains fonctionnaires de l'adminis- 
tration centrale du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale), 


Arrêt 

Art. der, — Les directeurs et chefs de service de l'administration 
centrale, ainsi que leurs suppléants, nomimément désignés à l'ar- 
ticle 5, ont, en ce qui concerne les actes relatifs au service reievant 
de leur autorité, deiégation de signature pour : 

fo Les instructions sur les questions techniques et administratives 
intérieures à leur service dans le cadre de la réglementation et des 
prograthmes ou projets déjà approuvés par le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, ou le secrétaire général à 
l'aviation civile et commerciale, Ces instructions ne doivent, en 
aucun cas, modifier la structure des services intéressés, telle qu'elle 
rèésuile des [I es en Vis _à 

20 Les dépêches sur des cas d'espèce n'impliquant: 

Ni solution d'une question de mr pe, ni dérogation à des mesures 
de principe d'ordre général); 

Ni mesures disciplinaires ; 


Ni mesures d'ordre ni eux ; 

3° Les décisions portant affectation ou mutation des personnels des 
corps techniqui 1u St ts I \ l'aviation civile et commer- 
ciaie, à l'exceptio je ceiles nc int 

1. Les ingénieurs généraux et les ingénieurs en chef de la naviga- 
uon acrienne, ns Que dt loi inaires des anciens corps de la 
NaVIZAa ion acri * du grade di hi idant de réseau aérien, 

Les inspt À généraux el les ingénieurs en chef de la météoro- 


Les inspecteurs généraux, ingénieurs en chef et ingénieurs des 


2. Les fon Livi aire de tout grade devant remplir les fonctions 


de directeur de l'aviation civile et cor rciale outre-mer; 
Les fonctionnaires ou agents devant remplir les fonctions de 
chefs de centres nationaux de l'a légère et sportive, 
à. Le I con! ho { ri 


Art: 2. — Les directeurs et chef de rvice de l'administration 
n nm! ! » 1 *) . l'A 


La e ont, en o . à 1 I er 

1o Tous actes et € rals, « 1 I s, lettres de commande, 
ave l ( { li r 1 (E t $ pol int r des 
pr 15 1 dans leurs aliribulions, à l'excl nn de ceux 
re LL: ë 1 el vola 

Li e délég 1 sont fixées cormme suit pour cl in 
d lit rs el [« l 

Directeur des bases aériennes: 100 millions de francs. 

Directeur des tran ports aériens où mai hs de ira! 

Directeur de la navigation acrienne: 50 millions de francs. 

Directeur de la météorologie nationale : 50 millions de francs. 

Directeur dé ninistration £ e: 40 millions de francs. 

Chef du service de l'aviation légère el sportive: % milHIOons de 
fran 

2o Les déci portant ex ‘ration dt pénalités encourues par 
les four: eurs où entrepreneurs de travaux, à l'occasion des actes 
et contrais visés au par phe fer et « la limite de 2 miilions 


de francs. 

Art. 3. — En plus des délégalions communes visées aux articles 1° 
et 2 ci-dessus, le directeur de l'admini ition générale reçoit délé- 
gation de signature en cé qui CONCETRE ;: 
io Les décisions portant affectation ou mutation des personnels 
communs n'appartenant pas à la catégorie A ou a milée ; 


2o Les arrêtés de mise en congé de longue durée, de mise en 
disp nibiité et d'adm ion à la retraite; 
3e Les décisi relatives à l'administration des personnels auxl- 
liaires, contra l OÙ + riers, commu aux dire "ni et 
st Try { . 
so Les arrêtés portant acceptation de démission de personnels 
n appartenant p \ la catégorie A ou assimilés; 
d | d Î ri le « { n de ré 4 | ir ’ i du 
’ ! 
6° M tés de concession, de revision de pensions civiles, ainsi 
que les d ns octroyant des rentes viagèr d'invalidité ou des 
“ vert 11171 Le * 
LA ou dé ns concernant les pourvois devant 16 
( ui à l, dANnSi q ( pou IX EL vuiss 
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So Les act et décisior afférents au contentieux judiciaire et 
aux réparations civiles, dans la limite de 1 million de francs ; 
Jo 14 ordonnances ou Avi d vrdoi nances, les engagemet ts de MINISTERE DU TRAVAIL 
@épenses ou ordres de recelll ET DE LA SECURITE SOCIALE 
joe Les arrélés de débet et les titres exécutoires émis en appli edition 
cation de l'article 54 de la loi du 15 avril 1898. 
Les délégatio de signature visées aux paragraphes 9% el 10° Approbation et enregistrement des statuts de l'Union pour le 
L t (TA "1 "F1 1 PUTT | rr UT irec te: , a s £ 
qu 1 Bree: . U Due ni au des LS D recouvrement des cotisations de séourité sociale et d'allocations 
ns ue -shésds. 7 sc bn à familiales du Calvados. 
L = — — 
Art f + Le directeur du pe nne! de la ‘ mptabil le et de Ë " É 
l'adenir b t üäu  hulustiert des travaux publi des Par arrôté en date du fer mars 195, ont été approuvés et enre- 
tratispo et du tourisme à délégation de signature pour toutes Îles gistrés les statuts de l'union créée entre la Caisse primaire et la 
questior l l nipré te ‘ er! ut L'administration des per- caisse d'allocations familiales du Calvados, 
Sole) fond nnait contra | ect ouvriers des cadres pé Cette union, dont le siège est à Caen, 8, avenue dn G-Juin, a 
ciaux des bas \érie pris la dénomination d: Union pour le recouvrement des cotisations 
, \ Las : “u e . : ” de sécurité sociale et d'allocations familiales du Calvades et à 
A! nn La délegathol ( gnature l ribuée + | iT he arltie ie { . clé enregistrée sols le ne 11 LU. 
21ets cle mit dévolu iux directeurs et chef de servie se 
fil. 
el,t 1 thin ve Ceux-ci ix fonctionnaires ci près désignés : —+ @ &— 
P tion d tra { ler s : 
loue ” Caisses de retraites. 
Titu M. M directeur 
Suppiea Mine Lsquin, adm raleur vil de fre classe, sou 
directs Par arrêté du 5 mars 1955, la caisse d'allocations complémen- 
Direction de la navigatior Cri l taires de retraites des collaborateurs de la société Automobiles 
Titulaire: M. 1 er. directeur M. Berliet, 251, avenue Berthelot, Lyon (Rhône), a été autorisée 


Suppléan M. Mouchez, génieur en chef de la navigation 
aérienne 
Direction des bas 
Titulaire: M. Bonnenfant, directeur 
Suppléant: M. Meunier, adjoint au directeur, ingénieur en 
pont ect chau ot 


acrienne 


chef des 


Direction de la météorologie nationale. 
Titulaire \f Viaut airecieur. 
suppl li \! Froch h, inspret leur gén ral de la mété I logie. 


Direction d« \dministration générale, 
Titulaire : M 
Suppl ant M 

sous directeur, 


directeur 
administrateur de classe 


tuile raid 


Coffinier, exceptionnelle, 


Service de la formation et des 


Titulaire : M, Agesilas, ingénieur en chef de la navigation aérienne, 
chargé des fonctions de chef de servie 
Suppléant: M. Fichet, administrateur civil de {re classe, 


sports aériens. 


délégations telles qu'elles 


Art. 6 Le pièce igndes en vertu des 
l Pour le ministre 


sont preciset ci-de 1= le sont ui la formule 


des travaux publics, des transports et du tourisme et par délégation », 
Art. 7 - Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
République française et portera effet à dater du 24 février 1%5». 


Fait à Paris, le 9 mars 1955. 


EDOUARD CORNIGLIGX MOLINIER. 


e+<0o+ 





Ponts et chaussées, 


Huyghe (Michel), ingénieur de 
placé en service détaché, 


Por arrêté du 24 février 1955, M 
+ classe des ponts et chaussées, à él 
à compter du fer avril 1%55, auprès du gouvernement général de 
l'Algérie, pour une première période de cinq ans, en vue d'être 
chargé du 1e arrondissement de la fre circonseriplion des ponts 
et chaussées d'Oran, en remplacement de M. Prunieras, réintégré 
dans les cadres métropo:itains 


+ @ + 





Régisseurs de recettes, 





Par arrôté du 21 février 1955, M. Andrieu, ingénieur des travaux 
publics de l'Etat, est nommé régisseur de recetles pour perception 
des cotisations au conseil superieur des transports et au comité 
technique départemental des transports de la Dordogne. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Nomination d'un membre du conseil d'administration 
du Bureau minier guyanais, 





Par arrêté du 5 mars 1965, M. Louis Perillier, inspecteur géné. 
ral de l'administration en mission extraordinaire pour les dépar- 
terments d'outre-mer, est nommé membre du conseil d'administra- 
tion du Bureau minier guyanais, en remplacement de M. Eugène 
Simoneau, appelé à d'autres fonctions, 





+0+- 





à fonctionner dan< les condilions prévues aux articles 43 à % du 
décret moditié du 8 juin 1916. 


—— 20 — 


Par arrêté du $ mars 165, ont élé approuvés les statuts modifiés 
de la caissæ de retraites des employés de la caisse d'épargne de 
Belley (Ain), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à ©s du règlement d'administration publique du 
ÿ juin 4916 modifié, 





+ ® + 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 





travail et de la sécurité sociale en 
approuvés les staluis des sociétés 


Par errêlés du rrinistre du 
date du 8 mars 19, ont été 
mulualistes ci-après: 

DÉPARTEMENT DE L'AUDE 
ge social 


La Fra'ernelle, ne 11-556, à Saint-Martin-de-Villereglan {sit 


à la 1nuirie). 
DÉPARTEMENT DE LA MOSELLE 


Mutuelle du 
Moselle, n° 97 


personnel des organismes de sécurité sociale de 1a 
27, à Metz (siège social: 18, rue lau'e-Seille), 


++ 





Barème des cotisations accidents du travail prévu aux articles 2 et ? 
de l'arrêté du 19 juillet 1954 pour les industries des transports 
et de la manutention. 


Rectlificatif au Journai officiel du 23 décembre 1954: 

Page 12095, article 3, au lieu de: « Le coût moyen des accidents 
définis au paragraphe b du 2e de l’article 3 de l'arrêté est fixé à 
900.00) F pour tous les risques des transports routiers, ferroviaires, 
marilimes et aériens. », lire: « Le coût moyen des accidents défi- 
nis au paragraphe b du 2° de l'article 5 de l'arrêté est fixé à 
000,000 EF pour tous les risques des transports rouliers, ferroviaires, 
de navigation intérieure, maritimes et aériens. ». 

Barème annexé, page 120%, chapitre 64, Transports de naviga. 
tion intérieure, dans 13,2 





la Colonne « Coûts moyens », ajouter: « 43,2 », 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Ouverture de crédit, 





Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono 
miques en date du 5 mars 195, il est ouvert au ministre de la 
reconstruction et du logement, en addition aux crédits ouverts par 
les lois ne 51-1915 du 31 décemuore 1%54 et no 55-218 du 8 février 1%», 
et par des texles spéciaux, un crédit de 700.000 F applicable au 
chapitre 46-21: « Intervention de l'Etat pour l'application de la légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré » du budget de la recons- 
truction et du logement. 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recelte d'égal 
montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépen:es 
d'intérèt publics. « 








—+e+- 














11 Mars 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2563 








qu 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Introduction et vente en France d'une eau minérale. 


Par arrèté du 5 février 1955, sont autorisées, dans les conditions 
\récisées par ce texte, l'introduction et la vente en France de 
Fees minérale dile « kind » dont la source est située sur le terri- 
toire de Mondort-les-Bains (grand-duché de Luxembourg). 


—— 2 2 





Homologation d'appareils de radiologie et d'éiectricité médicale, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1%%2 relmtif aux règles 
concernant les techniques d'établissement et d'installation des appa- 
reils de radiologie, d’actinologie et d'électricité médicale à l'usage 
des collectivités publiques, des établissements à caractère sanitaire 
qui en relèvent, des tormations dépendant des services de santé aux 
armées et des établissements sanitaires des territoires d'outre-mer : 

Sur proposition du comité de contrôle des appareils de radiologie 
et d'électricité médicale siégeant auprès de l'union technique de 
l'électricité et après avis favorable de la commission interminist 
rielle de normalisation du matériel médico-chirurgical et électro- 
chirurgical, 

Arrête : 

Art, 1er, — ]1 est vrocédé à l'homologation, sous les numéros ci- 
après, des prototypes d'appareils ci-dessous désignés dont les caracté- 
ristiques techniques répondent aux conditions déterminées par l'arti- 
cle + de l'arrêté interministériel du 27 juin 192 précité : 














DÉSIGNATION 
COXSTRLCTEURS UTILISATION 


commerciale 





Compagnie générale de | Tétrabloc 2005, G. Radiodiagnostic 
radiologie, 4, boulevard Type 2%. 215/59. 
de Vaugirard, Paris. 





Radiodiazmostic 
216/50. 


ChamLord type 11. 





Chambord type 21. Radiodiagnostic 


217/00. 





Société Philips, 47, quai! Thérapie tension Radiothérapie 
des Grands - Augustins. | constante 20 kY 218/50, 
Paris. type 11 645. 





Radiodiasnostic 


219/50. 


Standard mobile D 





Gaine Statix Radiodiamostic 
type 22 ui, 250/ 55. 





Tube Slatix Radiodiagnostic 
6 KW, type 21 907. 251/55. 





Cardiopan F. Electro-cardisgraphe 


22/50. 





Radindiagnostie 
253/95. 


Société centrale de radio- Cuve et pupitre 
logie, 71, rue Robes RD 69. 
ierre, Montreuil - sous - 
ois. 











Art, 2 — A la demande du constructeur, lhomologation accordée 
par le présent arrété. 

A l'appareil Tétrabloc 20 S. G. sous le numéro 245/55, remplace et 
annule l’homologation antérieurement accordée à cet appareil sous 
le numéro 19/52 par arrèté ministériel du 3 décembre 19:2. 

Art, 3. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 février 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


NOBENF VERNON 
+0 











Quantité de sucre attribuée, à titre gratuit, pour l'année 1955, 
aux titulaires de la carte sociale d'économiquement faible, 


Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 


taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le déeret n° 511421 du S décembre 4954 portant attribution, 
à titre graluit, de sucre aux titulaires de la carte sociale d'écono- 
iniquement faible, notamment l'article 4er, 


Arrétent : 

Art. 1er, — La quantité de sucre À attribuer aux titulaires de la 
carte sociale d'économiquement faible pour chaque trimestre de 
l'année 1%55 est fixée à deux kilogramme 

Art, 2. — Le directeur général de la population et de l'entr'aide 
et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le #0 mars 145 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
BENNAIH IAHAY, 


Le secrétaire d Elat au Î ian el aur affa res CConom'qu , 
GILRERT-JULES, 
+0 





Directions départementales de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par arrêté en date du 9 mars 195, M. Hubert (Henri), inspecteur 
divisionnaire de troisième écheion, directeur déparlemental de la 
population et de l'entr'aide sociale de Meurtheet-Moselle, est promu 
à l'échelon fonclionnel du grade d pecleur divisionnaire de la 


population et de l'entr aide soeinle, à compter du 1% janvier 1% 
tindice 630). 


— ++ 


Par arrêté en date du 9 mars 1955, M. Riu Augustin), inspecteur 


rincipal de quatrième échelon, directeur départemental de la popu- 
ation et de l'entr'aide sociale de la Nièvre est promu, à Compter 
du 1° Janvier 1255, à la classe excu Ï tiornelle du grade d inspecteur 


principal de Ja populalion et de l'entr'aide sociale et placé au pre 


mer échelon de celle classe (indice 510). 


ee. 





Hônitaux psychiatriques. 


Por arrôté du 26 février 1955, M. le docteur Salomon (Jean), 
médeein chef de Fhôpilal psychiatrique départemental de Lesvellec 
(Morbihan), admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 2 janvier 195, est nommé médecin chef honoraire des hôpitaux 
psychiatriques (cadre général). 

+0 +- 





Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par arrôlé du % février 1955, Mme Roussel (Lucie), inspecteur 
de la porulation et de l'entr'aide soviale de saône-el-Loire, est mutée, 
en la inéime qu illé, dans le d parlement de ja Côte d Ur. 





+0 — - 


Par arrêté du 26 février 1955, M. Alfandari, inspecteur de la popu- 
lation et de l'entr'aile « l& de Dex -s4 , sl mulé, en la 
mère qualité, dans le Mpartement de Loir-et-Cher. 

— 6 0 &-————— 





Par arrêté du 26 février 195, M. La 
la population et de l'entr'aide sociale 
mine qualité, dans le département des Basses Pirénées, 


—+0+— 


! 
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« 








Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du S mars 1955, M. Noi André), secrétaire adminis- 
tratif de l'école nationale de la santé publique, est normmmé régisseur 
d'avances auprès ée l'institut national d'hygiène pour l'école natio- 


nale de la santé publique, 


Par arrêté du 8 mars 1955, M. Paulet, réd 
intérieur de l'institut na 1 d'hygiène, est nommé régisseur 
d'avances auprès de cel organisme, 


0.2.2—— 





Sanatoriums publics. 


Par arrêté en date dn 2% février 1955, Mile le docteur Fosse 
médecin à temps Comp L de dispensaires antituberculeux dc la 
Côte-d'Or, est nommée médecin adjoint au ibalorium Fernand- 
Bezançon, à Saint-Mariin du-Tertre (Scine-et-Oise), en remplacement 
de M. le docteur Mazermann, mis en disponibilité sur sa demande 


—@ © ©- 
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PLAN DE REPARTITION DES BIENS DE PRESSE 


suilé 


le rti! les bien le presse a désigné comme altribulaires de 


i-iNZ 2 août 1%54, les cn'reprises dessous énumérées 











DÉSINATION SLCCINCIE DES BIENS DE PRESSE AFFECTÉES 
e ne - mp 
\ la } nmme X nind 
Mar Jeux £ | dou! \argeur, ul S l pe 62, 
é« 
| Î 0 deux ! ( vec moule baecu + 
| 1! ] i t I it'vt ; 
| Marin 
l I M, à. 1! 
| 
l 1 À le m 
r! 1 à la socict nine « La Presse du Sud-Ouest »: 
Un groupe de bâtiments à Bayonne, avenue Darracq et allées Paulmry, 
ER H | S s Le 1 i 
Ï ri ! t Le pmalér tranmeférés v affectés nsi que 1e fonds de onmerce 
‘ i n | P x! 
parler \ M. Aimé Chadu 
Un groupe de bâtiments sis à Belley, 18, rue Brillat-Savarin, paraissant cadastré 
tué Pet 1505 P. : r une contenance de 1:44) mètres carrés: 
Le matériel et le mobilier transtérés y all :, ainsi que le fonds de commerce 
£ 1] 11 de lalu y c\p 
l Ï l 1 1 rl L: re} ] 1 “ 
pre " ! à € cit [RC ui © 
! la & Imprimerie fra e : 
[l r 1 ni 
tenu à la Socie résionale de publication: 
linotvpes et intertvpe nos 25292, 3205, 423292, 48701, 25291, 922808, 48693, 
ME, 1:42 is, MM, 2106: une machine à titre Ludlow ne 32%: un presse 
cinpreindre Winckler; deux fondeuses Winckler; un séchoir Winekler; 
DE ir Marinoni no fit: une fraiseuse Mar:noni: un séchoir à flans 
Ma ‘  rolalives Wormas Piaven simple largeur, trois groupes, une 
orlie: une rotative Mariñoni double largeur, trois groupes, deux sorlies: deux 
Mar noni simple largeur, trois groupes, une sortie, et divers mobiliers 
nier el outil Ù le composition, de clicherie, de fonderie et d'expé- 
appartenu à la société Imprimerie française : 
linotvpes modèle {, nes 3542 el Su; une linotype modèle 1, transformée en 
In le ) Hp 
ivant appartenu À la Soci du « Félécramme »: 
bé dèle 5 R, no 221 
ivant ap} nu à la Sock Ierisson frères: 
no'ype modèle 1, transformée en modèle 5, n° 15S51 
nt appartenu à la société « Lyon ré] 1hlicain »: 
modèle n° 4 transformée, ne 11221, 
ivant à tenu à la Sax é régionale de H iblications : 
Un groupe d'immeubles sis à Lille, rue Saint-Nicolas, n° 6 à 96, paraissant 
diastrée section 1, nos 944 à 1008, 109 Dis, 1510, 1511, 1547 p, 118 p, 1519 p, 
1550 p, 151 p, 1552 p, 1153 p, 1o9k et 19, pour une Contenance de 


AR | jure S rés 


90 Le droit au bail d'un gr ipe d'immeubles sis à Lille, 8 à 12, place du Général- 


detiaulle, et 13 à 24, rue Saint-Nicolas, ainsi que du sous-sol de l'immeuble 
sis 7 à 12, rue Saint-Nicolas, et 1 à 3, place Saint-Nicolas; 


30 Le droit au bail de locaux sis à Roubaix, 11, Grande-Rue ; 





Le droit au bail de locaux sis à Valenciennes, 21, rue Saint-Jacques; 

Le droit au bail de locaux sis à Douai, 4, rue Francis-Godin ; 

Le mobilier et le matériel transférés affectées aux immeubles et locaux précités 
à l'exclusion de ceux affectés à la société d'édition du journal « Liberté », 
ivant appartenu à la société du « Télégramme »: 

notype modè'e 5 R n° 504159. 

sant appartenu à la société du « Journal des Débats »: 

ix inlertypes modèle B n° 4015 et 4047. 
avant apparlenu à la sociclé « L'Œuvre »: 


presse Winckler à pression mécanique. 


avant apparlenu à la Société Lafond et Ce: 
Quoire moteurs pour linotypes n° 19445, 13146, 19515 et 10412; une scie à ruban. 
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ENTREPRISES ATTRIBUTAIRES DÉSIGNATION SUCCINCTE DES BIENS DI VRESSE AFFECTÉES 
cociété anonyme du « Figaro », au capfiel d 1 — Biens avant appartenu à la S Imm Mail, Montmartre, Louvre, Aboukir, 
- t m ions de francs, dont le siège est à Pars. à la Socièlé anonyinte parisienne le publi hons et d itioi Ioiernit el à 
11, rond-point des Champs-Elysées, (Décision | la sociélé Imprimerie « Paris-Soir 
ne 72 du » janvier 10.) jo L'immeubie sis à Paris, 37, rue du Louvre, para 1 avoir une superficie de 
118,020 mètres ir | 
20 L'immeubie sis à Paris, 28, rue du Mail, paraissant avoir une iperficie de 
153 mètres carrées 
3e L'immmeubie sis à Paris, 26, rue du Mail, paraissant avoir un perfivie de 


Société « France-Observaleur », S. A. R. L. au cani 


le 220.14 F, dont je sivcge esl à lPar:s, 


6, boulevard Poissonnière. (Décision ne 114 du! 


janvier 1%. | 


So:iété France éditions et publications, soc 
à responsabilité limitée au capital de 9 mil 
lions 200.000) F, dont le siège est à Paris 
100, rue KRéaumur, (Décision n° 116 bis du 
à janvier 19,55.) 


Société normande de presse ré] ine 
5. À. R Le au ca! tal de 243 millions & 
dont le siège est à Rouen, 6, rue de ilul. 





‘Décision ne 151 N du 12 janvier 1955.) 


Société Composition et imprimerie du Boul 
S. AR. L. au capitai de 1» millions de franrs, 
dont le siège est à Pars, 1, rue du Boulo 

(Décision ne 158-240 N du 19 janvier 1955 


Société « Le Parisien libéré », société anonyme 
au capital de 1.200000 F, dont le siège est à 
Paris, 124, rue Réaurmur, (Décision n° 16$S du 
2% janvier 1955.) 


So'itté nouvelle d'édilions et de pres algr 
renne, $S. A. KR. L. au Capital de 65 millions de 
francs, dont ;e siège est à Alger, 63, rue d'Isiy. 
(Décision n° 93-188 du 9 février 1%55.) 


Soriété « Les Editions bressannes », S. A. R. L. au 
capital de 150.04) F, (Décision n° 119 NX du 
16 février 1955.) 


Société française d'édition et de production, 
S. A.R.L,. au Capilal de 1.500.000 F, dont le 
sège est à Paris, 5, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, ‘Décision ne 68 N du 25 février 1955.) 


Société de diffusion médicale et scientifique, 
société anonvime au capital de 100.000 F, dont 
le siège est à Paris, 6, boulevard Poissonnière. 
(Décision n° 242 N du 25 février 1955.) 


















"50 melres Carr 


4 Le droit as bail d'un immeuble éis À Paris, 5, rue d'Aboukir 

0 x drot t bail d'un immeuble « à Par L rue d'Aboukir 

6 Le mobilier et matériel transférée affec li aux immeubles pré ° 
I. — Bons ayant appartel \ la été Imprimerie ( entaise 

Ur machine Lambert EI \ relirat 





Une toupilleuse pour ciiche vlindriq 
IV. — Bi ayant appa 1 à la 6 ]m ITW 11 ‘ 
Lenx pieds de marbre 2%x0,80; dix-<ept à 2x 0,80; deux 
marbres f e 1x0 
V. — Biens avant ap 1 à Ja été le ] 1! dee D 1! » 
| marbre fonte 1x 0.80. 
VI, — biens avai 1 tenu à Ja l | fr e d'im 
LEE 9 
{ cv mt t de Im { 11-68 roma ] I À e ] ] { de m 
il [ut 
VII Le fond: de comm e d'imnrimerie de lalx ex] d ‘ 
’ 
Hens int appartenu à la Société auxiliaire de gs n et de contrû 
io Le droit au bail des bureaux C et REA d'une «u] 
carrés situés au 4° étage de l'immi ir 10, 
2 Le mobilier transféré v effecté 


Riens ayant appartenu à la Société régionale de publications 


primerie de journaux 


main- 


immeubh'es ci-dessus 


rficie de 127 mètref 


tmides ; 


jo Ln immeuble éis à Paris, avenue des Champs-Flvséee, no 127, et rue Vernet 
n° 26, pa sant avo;r une superf e de 4%) mètres carri a ü pre { litres ef 
de 1.002 mètres carrés d’après les nlai "nesurages ; 
2» Le mobjiier transféré y affecté, 
Biens avant appartenu à la secifté « Le Noavelliste 
19 les locaux ci-anrès désignés de l'immeulile sis À Paris, 9%, rue ] leau: au 
Je étage à droite, local de quatre pit et dépend: «l e euperficie 
de 106 mètr irrés; an 4 élage à gauche, un bureau et ses dépendances, 
d'une superf le 56 mètr rr« "1 5° élage, deux pièces sur cour d'une 
suncrfic ie du IS mètres carrés 
9 - hil ' A d 
2 L: mobilier transféré y affecté. 
Biens ayant appartenu à la socié'é Inter-Frar { il s à la Comp on et 


hanprimerie du Bouloi 


Biens ayant appartenu à la Société du « Pelit Parisien » et d'éditions Pierre 


1e Les bâtimen et hangars à usage de garage et d'atelier de mé 
à Clichy, 5, rue Auboin, désigne ir Î lettre À A Get to r Le plat 
annexé à la décision, l'attribution dt t bien Oiti pro | 1 Value dé 
passage dans la cour permettant lacet desdiis i | er 1! d une 
pompe et d'une fo à essence siluées dar celle cour, 

20 Le mobilier et le matériel transfére v affec le 


1. — Biens avant appartenu aux héritiers de M. Lacanaud: 


Un groupe d'immeuble sis à Alger, 9, boulevard Laferrière, et 6, avenue Pasteur, 

I. — Biens ayant appartenu à la Société immobilière Laferrière : 

Un terrain et un hangar sis‘à Hussein-Dey, d'ut perficie d'« n 1.511 mètres 
Carres, 

HI. — Le mobilier et le malériel transférés affectés aux immeubles précilés avant appartenu 
lanti aux proprielaires du imineubles qu'a la société Ermile 1 naud et Ce, 
la société d'imprimerie de presse gérient la Société Nord-Af l de phot 
vravure, la Société des Dernières Nouvelles, la société « Le Lyon ré] \in », 
la société « Le Pubiicateur de lOr et la CIC le lin] rit { Ce 

L — Biens ayant appertenu aux consorts Vil'efra e {Journal de l'A 

4 Le droit au bail d'un immeuble eis à Bour£s Bresse, 8, ] de l'Hôtel de 
Ville 

9a ñn ihiltier e 7 159 t (re " Y: ( : 1, t 1 1 ( 

20 L mobi ( n l transfii À | i que ] ] rce 
d'imprimerie di beur y ex] 

Il. — Biens ayani appartenu aux nsorts Arene (Alu "1 Bugey et du | le Gex) 

Une per'oreu Ravasee à main. 
Biens ayant appartenu à la Société auxiliaire de g in et de contrôle 
19 Le droit au bail de bureaux no C et 93 à ir ke d'une flole de 105 mètres 
Carrés situés au % 4 age de l'irnmeub à Paris, 1 ® de l mides, 
2% Le mobilier transféré y aflecl 
Biens ayant apparlenu à la Société auxiliaire de gestion et de contrôl 


4o Le droit au bail des drireaux nos %, M, 31, 22 et © b 
95 mètres carrés situés dans l'immeuble sis à Paris, 146,1 
2° Le mobilier transféré y affer 


4 suivre.) 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêtés du directeur général du service d'exploitation Indus- 
triclle de tab et allumettt ont été nommées ouvrières aux 
manufnetures des tabacs désignées cidessons, en exécution de :a 
législation sur les emplois réservés (lei du 26 octobre 1946 et décret 


du 10 juillet 9947, loi du 13 nont 19°; et aécret du 2% avril 1949) 
les candidates ciaprèés désignées 


Manufacture des tabacs de Like, 


Lacro veuve Li fort, Ge tour irrèté du %*% octobre 1954). 
Poncet, veuve !{ vero, fer tour (arrêté du 20 janvier 1955). 
Besson, veuve TI nt, Je tour (arrêté du 20 janvier 1955). 


Mar ufacture du tabacs de Morlaix 


Baudet ] \! , œt té du 13 novembre 1954). 

Coalantu veuve Le Provost, ter tour (arrété du 13 novembre 1954). 

Queirne Marie), veuve Helia Je tour (arrèlé du 13 novembre 
19 LJ 

Perrot, veuve Habasque, 6e tou wrèlté du 13 novembre 1954). 


Simon, veuve Sa lu 13% novembre 1954). 
Derrien, veuve Le Gall, 3% tour (arrêté du 13 novembre 1954), 
Boure!l, femme Carrous, 5 tour (arrêté du 23 novembre 1954). 

Le Floch, femme Leprevost, 7° tour (arrèlé du 23 novembre 1954). 
Balay, femme Guvomarch, 8e tour (arrèté du 23 novembre 1954). 
Borgne, veuve Bideau, 2e tour (arrêté du 25 novembre 1954). 
Dizerbo (Jeanne), 4e tour (arrêté du 23 novembre 1954). 

Periou, femme Cornce, 5 tour (arrêté du 23; novembre 1954). 
Pouliquen (Jeanne), 7° tour (arrêté du 23 novembre 1%54), 
Guezcllou (Simone), 8e tour (arrété du 23 novembre 1954). 


jer our irrêt ( 


Dannevoie (Anne), 2e tour (arrêté du 23 novembre 1954). 
Le Faou (Hélèm io tour (arrêté du 23 novembre 1954). 
Grall, femme Jegou, 5e tour tarrêté du 223 novembre 1954). 


Berrou (Louise) 7° tour (arrêté du ?3 novembre 1954). 

Le Ruz, femme Morant, Se tour (arrêté du 23 novembre 1954). 
Guillou (Louise), 2e tour (arrêté du 23 novembre 1954). 
Charles (Suzanne), % tour [arrêté du 8 décembre 1954). 


Manujacture des tabacs de Nancy. 


Moshach (Gisèle), %e tour (arrélé du 18 octobre 1954). 
Hommel (Michèle), 7e tour (arrêté du 18 octobre 1954). 
Weidinann, veuve Pionnier, fer tour (arrêté du & novembre 1954). 


Manufacture des tabacs de Nice. 


Mandine (Germaine), 4e tour (arrêté du 20 novembre 1954), 
Naviaux, femme Bonnet, 5° tour (arrêté du 20 novembre 1954). 
Gregori (Joséphine), 7e tour (arrêté du 7 janvier 1955). 
Saramito, femme Svizzera, 8e tour (arrêté du 7 janvier 1955), 


Manufacture des tabacs d'Orléans. 

Lubin, femme Courtois, 8e tour (arrêté du 19 novembre 1954). 

Par arrêtés du directeur général du service d'exploitation indus- 
trielle des taba et allumettes, ont été nommés ouvriers du cadre 
technique (électri‘iens) aux manufactures des tabacs désignées 
ci-dessous, en exécution de la législation sur les emplois réservés 
(loi du % octobre 1916 et décret du 10 juillet 1947) les candidats 
ciaprès désignés 


Manufacture des tabacs de Lille. 


Laurent (Claude), fe tour (arrêté du 7 octubre 1955). 
Fournis (Charles), 2 tour (arrété du 7 octobre 19%4). 


Manu/acture des taacs de Lyon. 


Papin (Georges), te tour (arrêté du 8 décembre 1954). 





Par arrôtés du drecteur général du service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et allumettes, ont élé nommés ouvriers du cadre 
technique (ajusteurs) aux manufactures d'ailumettes et des tabacs 
ou au centre experimental désignés ci-dessous, en exécution de 
In iègislation sur les emplois réservés (loi du 26 octobre 4946 
et décret du 10 juillet 1947), les candidats ci-après désignés: 


Manufacture d'allumettes d'Aubervilliers. 


Vozomik ,Antunin), % tour, candidat civil numtné à défaut d'ancien 
mililaire (arrèté du 3 jullet 1954), 





———— 


Centre expérimental des Aubrais. 


Delaunay (Jexn-Pierre), 1er tour, candidat civil nommé à défaut 
d'invalide (arrêté du 7 janvier 1955). 
Manufacture des tabacs d'Issy. 


Frjezak (Michel), fer tour, candidat civil nommé à défaut d'invalide 
(arrêté du 7 juillet 1%.. 

Sauvant (Marcel), 1% tour (arrèté du 29 septembre 1954). 

Beaufils (Marvel), {+ tour, candidat civil nommé à défaut d'invaiide 


1 


(arrêté du 7 octobre 1954). 


Manufacture des tabacs de Lüle. 


Delos (Alfred), 2° tour, candidat civil nommé à défaut de candidat 
classé (arrêté du 7 oclobre 1954). 

Lagneau (Alfred), 1er tour, candidat civfl nommé à défaut de candidat 
classé (arrêté du 7 octobre 1154). 


Manu/acture d'allumettes de Mäcon. 


Seguin (Robert), 2e tour, candidat civil nommé à défaut de candidat 
classé (arrèté du 8 octobre 1954). 

Millet (Gilbert), 4% tour, candidat civil nomrmé à défaut de caadidat 
classé (arrêté du 8 o’tobre 1%). 


Manufacture des tabacs du Mans. 


Allard (Maurice), 2 tour, candidat civil nommé à défaut d'ancien 
militaire : 

Picard (Roger), 1er tour, candidat civil nommé à défaut d'invalide ; 

Nicolas (Etienne), 2% tour, candidat civil nommé à défaut d'aacien 
militaire ; 

Delaroche (Jean), {°° tour, candidat civil nommé à défaut d'invalide ; 

Ivon Claude), 2 tour, candidat civil nommé à défaut d’ancien mili- 
taire, 


(arrêté du 7 janvier 1955). 
Manufacture des tabacs d'Orléans. 
Marsaux (Michel), 2% tour (arrêté du 7 octobre 1954}, 
Manufacture des tabacs de Paris. 


Bidon (Pierre), 4er tour, civil nommé à défaut d'’invalide (arrêté du 
7 juillet 195). 

Plossard (Michel), 2e tour, civil nommé à défaut d'ancien militaire 
{arrêté du 7 juillet 1954). 

Martin (Raymond), 2 tour, candidat civil nommé à défaut d'ancien 
militaire (arrêté du 26 novembre 1%54). 


Manufacture des tabacs de Strasbourg. 


Maechler (André), 1er tour, candidat civil nommé à défaut d'invalide 
(arrêté du 8 décembre 1954). 

Matignon (Paul), te tour, candidat civil nommé à défaut d’invalide 
(arrêté du 3 janvier 19,55) 

Fauguet (Claude), 2° tour, candidat civil 1a0ommé à défaut de candidat 
ancien militaire (arrèté du 13 janvier 1955). 





Par arrètés du directeur général du service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et allumettes ont été nommés ouvriers du cadre 
technique (ajusteurs tourneurs) aux manufactures des tabacs dési- 
gnées ci-dessous, en exécution de la législation sur les emplois réser- 
vés (loi du 26 octobre 1946 et décret du 10 juillet 1947) les candidats 
ci-après désignés : 


Manufacture des tabacs d'Issy. 


Le Breton (Marcel), 2 tour; 
Lescot (Jean), 1er tour, candidat civil nommé à défaut de candidat 


classé, 
(arrêté du 29 septembre 1954). 


Manufacture des tabacs du Mans, 


Pavis (René), {+ tour (arrêté du 7 janvier 1955), 





Par arrêté du directeur général du service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et allumettes en date du 4 novembre 19%54 a été 
nommé ouvrier du cadre technique (chauffeur machiniste) au centre 
expérimental des Aubrais en exécution de la législation sur les 
emplois réservés (loi du %6 octobre 1946 et décret du 10 juillet 1947) 
le candidat ci-après désigné : 

Quinault (Jacques), 2 tour, candidat civil nommé à défaut d'ancien 

Inilitaire, 
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Par arrêté du directeur général du service d'exploitation indus 


tr des tabars et des allumettes ont élé nominés ouvriers du 
cadre de la fabrication aux manufactures d'allumettes et des tabacs 
onu au centre expérimental désignés ci-dessous, en exécution de la 
évislation sur les emplois réserés (loi du 26 octobre 1%6 et décret 


du 10 juillet 193:) les candidats ci-après désignés: 


Manuacture d'allumettes d'Auberrilliers. 


Camuzct (Gabriel), 2e tour (arrèlé du 206 novembre 19515), 
\vart (René), 2e tour (arrêté du 16 décembre 1954 


t 1 


kaifas Tayeb ben Abdelkader, 2 tour (arrêté du 1% janvier 1965), 
Centre erpérimental des Aubrais. 


Coutellier (Kléber), % tour irrèté du 18 octobre 1951), 
bonnez (Robert), fer tour (arrêté du 18 octobre 1%4 
bufour (Edouard), 2e tour (arrêté du 30 novembre 14545, 


Manufai ture des tabacs d'I s1 les Moulincaur. 
Pelarche (François), 2e tour (arrèlé du 22 octobre 1955 
canioni (Louis), 2° tour (arrèlé du 13 novembre 1%). 


Manufacture des tabacs de Metz, 
Chabert (Louis), fe tour (arrèté du 29 septembre 1%", 
Plisson (Raymond), {1 tour (arrété du 29 septembre 1464). 
Bourgeois (René), 1er tour (arrêté du 30 novembre 1954) 


Par arrêlé du directeur général du service d'exploitation jindus- 
Inelle «tes tabacs et des allumettes en date da % novembre 1954 ont 
élé nommés ouvriers du cadre de la fabrication aux manufactures 
d'allumettes et de tabars désignées ci-dessous, en exécution de la 
législation eur Îles emplois réservés loi du ?6 octobre 1956 et 


décret du 10 juillet 1915) les candidats ci-après désignés; 
Manufacture d'allumettes de Metz, 


Stoecks 


1 (René), 1e tour (arrêté du 30 novembre 1951), 
Daniel (Paul), 2e tour (arrêté du 30 novembre 1254). 


Manufacture des tabacs de Pantin, 


Velly (Mathurin), 2e tour (arrèté du 13 novembre 1951}, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du vendredi 11 mars 1955. 





A quinze heures. — {7° SÉANCE PL BIIQUE 


1. — Nomination, par suite de va ance, d'un vice-prés dent de 
l'Assemblée nationale. 


2. — Nominalion, par suile de vacances, membres de com- 
Missions. 

3. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationaie, modifié par le Conseil de la République, 
portant modification de la loi du 4 juillet 193% sur la signalisation 
routière. (Nos 9251-9483 — M, Peytel, ranporlteur.) (Sous réserve qu'il 
h'y ait pas débat 

4. — Fixation de l'ordre du jour. 

5. — Réponses des ministres aux questions écrites: 

I. — M, Minjoz expose à M. le garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, que le décrel ne 53-66 du 12 janvier 195 vient de relever les 
indemuités pour frais de représentalion des recieurs des universités, 
en Ja portant de 33.000 (décrel du 11 février 1948) à 250.000 F 
pour le recteur de Paris et de 52.000 (décret du 11 fe er 18) à 
14.00 F pour les reclteurs des départements; qu'en ce qui 
{ erne les magistrats, seuls le vice-président du conseil d'Etat, le 
premier président et le procureur général près la cour de cassation 
nt une indemnité pour frais de représentation (chap, 21-12, art. 5, 
du budget de Ja justice). HN lui demande cuelles mesures il « mpte 
prendre pour que les premiers présidents et procureurs généraux 
pres les cours d'appel aient également une indemnité Pour frais de 
représentation inhérents à leurs hautes functions de chefs de cour 
(2° appel.) 

II, — M, Thamier demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles mesures il compte prendre au sujet de la coopérative des 
Quatre-Routes (Lol) pour que les paysans de celle région n'aient 








point à supporter les conséquences d'une gestion désastreuse et 
d'opérations frauduleuses et pour que s%ent nettement étabies les 
Te spoi subil tés « pagees an cell affair 


Il. — M. Goudoux demande à M. le m stre des postes, télé- 
* 1 Û : Î ty 1e 


£ es 4 téiéph 1e sur quelles bises el en 1 de quels 
pouvoirs des Inesures discriminaioires continuent à ètre appliquées 
aux candidats aux différents icours de s id ira las 
le département de la Corrèze, et lui rappelle que des nu res 
discriminaltoires appiiquées dans ces © lentiqu | de 
l'année 1953 ont soulevé la réprobalion de l'ensem l'« on 
publique; 2° quelles sont les mesures qu'il comte prendre pour 
que soient reSpeclres, en pareille matière, la légalité et { 

tut \ de 1 Ré! lui] et poti jut rl if lt reyudaic sé 


aux jeunes candijats, 

IV. — Quest on de M k: t 
finances et aux affaires « iomiques (n° 12443 du 21 m 1454). 
La presidenre «a ele infor nee du retrait de cé d question par 
Son auteur 


V. — M. Marvel Ribère demande à M. le ministre de anté 
publique et de la population de lui exposer le programme qu'il 
entend mettre en applicat ur la lulte contre le ca lans 
les trois déparlernents algériens, 

VI, — M. Ra ngeard ray le à M. le ministre de la défense allo 
nale et des forces armées que les décrets nes 53-121) el 03-1223 du 
8 décembre 1953 portant ercation du cosps des teebht ens d'études 
et de fabrication d'armement commun aux trois armes et fixant 
les disnositions comgiémenta res propres au personne relevant du 
secrétariat d'Etat à la marine ont exclu de leur champ d'applica- 
tion les personnels dess nalteurs à bordereau technicien ouvrer de 
la marine, 11 lui souligne que ces personnels, dont légal le 


Valeur protessionneie avec leurs coliègues de l'air et de la guerre 
et avec les techniciens d'études et de fabrication de la marine est 
reconnue par des textes intérieurs de la marine, remplissent effeeti- 
vement les fonctions dévolues à la catégorie précitée, I lui demande 
s'il nenvisage pas de faire ces-er une injustice qu lèse gravement 


les seuls parmi les lei ciens 


{ 








les dessinateurs qui se toux 


à être exclus du bénéllce desdits décret 


VII, — M, Pierre Souques demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme s'il est exact qu'une cireu- 
laire n° 62 du 6 mai 195% a décidé de supprimer la presque totalité 
des distributeurs d'essence implantés en bordure des routes natia- 
nales; dans l'affirmative, quels sont les mobiies qui ont inspiré 
celte décison, et s'il ne pense pas que celle-ci istilue un 
vbus de droit, une atteinte à la liberté et à la propriété indivi 
duelles, en méêine ternps qu'une mesure susceplibie de conférer 


un quasi-monopole à quelques sociétés péirolières étrangère 
VIU. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'industrie 


L 
et du commerce quelles suites civiles et pénales ont été données 
1 rapport sur l'affaire « Ambiance » telle qu'exposée {annexe 5) 


parmi les étranges affaires de la S.N.E 


IX. — M, Dorey demande à M. le ministre de ] lustrie et du 


commerce quelles mesares le Gouvernement envisage pour remédier 
à une grave crise qui se développe dans l'industrie textile, parti- 
1 | 


Culièrement dans la région de 


XX. — M. Montala! attire l'attention de M. le ministre di finances 


et des affaires économiques r la situation difficile dans laquelle 
æ trouvent pla 4 S Ceriauines industries françaises et, hotarment, 
celles fabriquant des machines à coudre, menacées de fermeture à la 
S e des mesures de libération des échanges qui viennent d'étre 
prises par le Gouvernement et qui favorisent des pa: oisins, où les 
alaires de misère et la ézislation sociale inexistante permettent 


d'obtenir des prix de revient inférieurs aux prix de revient françai 


Il lui deman le e qui! com e fuire pour ] roté os thootre re 
contre celle concurrence déloyale et éviler la fermelure de cer 
laines de nos usines. 

& — 1 e de ln d ho 

\ | cof itta ef le lerré tite Vos Ur 
7 ‘ tar t —— } 1h rte r 

s-. »i-it M. (| I , r l } 

A vingt et une heures, — 2° =iixcr ! ICUR 

Suite de la d ission buds ire inscrile à l'ordre du jour de la 

rein { RER 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 11 mars 1955, 


WW (reclif — Pro] de loi de M. Thamier tendant À 
l'abr (p diss de la loi du 14 lu préve nt 
l'apf itiori «ie [ { corrt netlt l ju atlra 
t I fl l contrôle f il ou é lé pui 
\ emnpccher le Controle (renvoyée à la comri 1 des finance 

No 10211 Proposition de résolution de M. Charret tendant à inviter 
le Gouvernement à appaquer effectivement les décrets-lois du 
12 novembre 1938 et du 29 juillet 4%3%9 relatif X wiétés 


coopératives de consommation renvoyée à là Commission des 


affaires économique 


No 10251, — Proposition de loi de M, Pierre Métayer tendant à modi- 
fier l'article 1568 du code général des imp el à fixer les 
droits de licence des débits de boissons proportionnellement au 
chiffre d'affaires de ces débits (renvoyée à la commission des 
ünances), 
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lution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à modifier le décret du 11 août 1947 
renvoyée à la 


à Imviter je Louvernemmet 
relatif à la médaille d'honneur de la police 


Cort hn de l'intérieur 

Ne 1025 - Proposition de loi de M. Lalle tendant à étendre aux 
jeu { : ruraux le bénéfice des articles 55 à 62 du 
décret du 29 avril 49%%0, modifié par la loi du 2% nai 196, 
relatifs aux pr d'installation aux jeunes agriculteurs (ren- 


vuyce à la conmmmsson de l'agriculture). 

Ne 1u27t | Rappurt de M. Prélul, au nom de la commission du 
suffrage universel, en vue de présenter les candidatures pour 
l pt sièg du comilé constitutionnel à la nonunation de 
l'Assembice | le, 

Neo 10232 (1! - lroposition de 1! lution de M. Tourné tendant 


à inviler le Lourernement à prendre toutes disposiions utiles 
1 


en vue de faire pro +r à la revision du revenu cadastral 
du départermm des Pyrémées-Uritnlaies, porté après les der- 
nié évalua 15 à ‘fflcient d'augmentalion exagéré 


renvoyée à la Commnussion de ! agriculture 


Ne 10253. Proposilion de loi de M. Léon Jean tendant à modi- 
her l'article 14 du décret du %) septembre 193 sur l'organi- 
lion du marre! les vin renvuyée à la commission des 


Ne fou Propos:lion de loi da ce par ‘Assemblée nationale, 
modilité par le Conseil de la République, relative à la res- 
ponsabilité des départements à la suile des accidents subis 
par les membres du Ccousel général (renvoyée à la cormrmis- 
ton de l'intérieur). 

Ne 10917 (1), — Projet de loi adopté par l'Assemlée nationale, 
modifié par le Conseil de la République, adopté avec modi- 
flcation par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième lec- 
ture, resalif à ln procédure de codification des textes légis- 
latifs concernant les mines, minières et carrières (renvoyé à 
la commission de la production industrielle). 

No 10320 (1 Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
Imodilié par le Conseil de la République, relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1955 (renviyvé à la comimnis- 

mn des finan 


Ne 10331 (1). — Proposition de résolution de M. Guiguen tendant à 
inviler le Gouvernement à taire annuler Îles opérations de 
remembremcent de l'ile de Groix (Morbihan) (renvoyée à la 

muinission de l'agriculture). 


Ne Hot (1 - © Jetire rectificative an projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses des budgets 
annexes de la Léwion d'hor ir et de l'ordre de la Libération 


pour l'exercice 1%5 (renvoyée à la commission des finances) 


————_————_————— ——_ 


Démissions de membres de oommi:sions. 


M. Schuman (Robert Moselle) a donné sa démission de membre 
de la commussion des affaires étrangères. 
M. Abelin a donné ea démission de membre de la commission 


de ja défense nati ile, 
MM. Abelin et Pflimlin ont donné leur démission de membres 
suppléants de la commission des finances. 


M. Edouard Bonnelous à donné sa démission de memirre tilulaire 
de la commission des finances 

M. Calllet a donné sa démission de membre de la cominission des 
terriloires d'outre mer. 





Commission des affaires économiques. 





Séance du jeudi 10 mars 1955. 

Présents. — MM. Babet (Raphaël), Castera, Catoire, Catrire, Char 
get, Coirre, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Evrard, Gazier, Georges 
(Maurice), Francis). 

Ercusés. — M. Gaubert, Mme Poinso-Chapuis. 

Suppléant. — M. Dufour (de Mme Estachy). 


“a ler, Vals 


IN net 
1 ? L! 
hamonet, 


Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi 10 mars 1955. 


Présents. — MM. Baurens, Becquet, Billat, Boscary-Monsservin, 
Bricout, Briot, Cavelier, Charpenuer, Detœæuf, Fiorand, Golvan, Guit- 
ton (Antoine) (Vendée), Laborbe, Mme Laissac, MM. Lalle, Lambert 
(Lucien), Laurens {Robert Aveyron), Loustau, Lucas, Méhaignerie, 
Mouchet, Patria, Pelleray, Prache, Rincent, tochet (Waldeck), Rous- 
selot, Saint-Cyr, Sesmaisons (de Vassor, Verneuil, 


Excusé. — M. Ihuel 





—_—_—_— 


Commission de l'intérieur, 


Séance du jeudi 10 mars 1955. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), Barrier 
Benoist (Charles) (Selne-et-Gise), Bricout, Genton, Mme Grappe, 
MM. Ilaumesser, Lenormand (André), Priou, Mme Sportisse, 
M. Wagner, 

Excusés. — MM. Quilici, Suivre (de). 


Benbahmed (de M. 


Suppléants, — M, 
M. Cristofolr 


Rabier), M. Dufour {de 





Commission de la marine marchande et des pêches. 


——— 


Séance du jeudi 10 mars 1955. 


Présents. — MM. Audeguil, Pecquet, Pignon, Bounlellès, Cande. 
ville, Cermolacce, Coudray, bamette, Deflerre, Dupuy (Marc), Fayet, 
Febvay, Gaborit, Gavini, Golvan, Gravoille, Guitton (Jean) (Loire 
Inférieure), Le Cozannet, Michaud (Louis) (Vendée), Nigay, Rama- 
rony, Reeb, Schmitt (René, (Manche), Siefridt. 


issistait en outre À la séance, — M. Mazier, rapporteur spécial 
du budget de la marine marchande, 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du jeudi 10 mars 1955. 


Présents. — MM. Anthonioz, Barrier, Béné, Bichet (Robert), 
Dufour, Iiumesser, Le Cozannet, Liquard, Martel (Louis) (Haute. 
Savoie), Midol, Montel (Eugène) (Haute-Garonne), Morève, Nigay, 
Noël (Marcel) (Aube), Penoy, Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), Sibué 
Souquès (Pierre), Tracol. 


Ercusés. — MM. Regaudie, Auban, Paul Couston. 





Commission du suffrace universel, des lois conslitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 10 mars 19,55. 
Présents. — MM. Ballanver (Robert) (Seine-et-Oise), P£nard (Fran 
cois), bruvneel, Coste-Floret (Paul) (Hérault), Delos du Rau, Dela- 
cheual, Delcos, Grimaud Maurice) (Laire-In!‘érieure), Mine Lefebvre 
Francina Seine), MM. Legaret, Lejeune (Max), Lenormand (Mau 
rice), Mazuez (Pierre-Fernand), Mercier (André) (Oise), Minjoz, Moro 
Giaflerri (de), Patinaud, Prélot, Révillon (Tony). 


Ercusés. — MM. Chamant, Pupat, Soustelle. 


Suppléants. — M. Goudoux (de M. Demusois), M. Guiguen (de 
M. Jacques Duclos)\, M, Alphonse Denis (de M. Maton), M. Rosan 
Girurd (de M. Villon). 





Commission relative à la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier. 





Séance du jeudi 10 mars 1955. 


Présents. — MM. Catoire, Catrice, Courant (Pierre), Delxonne 
Devinat, Evrard, Furaud, Gaillard, Geimaud (Maurice) (Loire- 
Intérieure), Hettier de Boislambert, Lacoste, Mme Lefebvre (Fran- 
cine) (Seine), MM. Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Raingeard, 
Sion, Vendroux, 


Excusé. — M. Gaubert, 


La commission relative à la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier a élu: 

Président: M. Lacoste. 

Vice-présidents: MM. Catoire, Furaud. 

Secrétaires: MM. Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), Cauice, 




















11 Mars 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2569 





Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira le vendredi 11 mars 1955, 
à dix heures el éventuellement à quinze heures (local de la commns- 
sion des finances 

I. — Lettres rectificatives aux budgets précédemment réservés, 

Légion d'honneur. — M, Frédéric-Dupont, rapporteur, 

Postes, télégraphes et téléphones. — M. Dagain, rapporteur 

Intérieur. — M. Leenhardt, rapporteur. 

Travail — M. de Tinguy, rapporteur, 

IL — Deuxième lecture du projet de loi (ne 9652) relatif aux 
comptes Spéciaux du Trésor pour l’année 19%, — M, Ferri, rap- 
porteur. 


Convocation rectifiée. 


La commission des finances se réunissant à dix heures, le ven- 
dredi 11 mars 1%w, la sous-commission chargée de suivre et d’ap- 
précier la gestion des entreprises nationalisées et des sociétés d'éco- 
nomie mixte (art. 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1917, complété 
et modifié par la loi n° 47-1215 du 3 juillet 1947 et par l’artic.e 23 
de la loi n° 53-130 du 31 décembre 1%53), prévue pour le vendredi 
11 mars 195, à dix heures, se réunira, en conséquence, le ven- 
dredi 11 inars 1%5, à neuf heures quinze (local du 5° bureau): 

Examen du rapport de M. Quénard sur la situation financière de 
la radiodilusion française (5. Q. F. I. R. A. D.). 





Réunions de commissions du vendredi 11 mars 1955 


Commission des finances, à dix heures et éventuelement À 
quinze heures, — Local de la commission, 

Commission de la ju:tice et de législation, à neuf heures trente. — 
Local n° 2%). 

Commission de la presse, à dix heures. — Local n° 230. 

Commission du travail et de la sécifrité sociale, à neuf heures 
trente. — Local n° 264. 

Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociélés d'économie mixte, à meuf 
heures quinze, — Local du 5° bureau. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du vendredi 11 mars 1955. 


A quinze heures. — SÉANCB PUCLIQUE 


1. Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant relèvement des pensions d'invalidité allouées aux sapeurs- 
pompiers communaux volontaires. (N°s 6%, année 1954, 68 el 118, 
année 1955. — M. Verdeille, rapporteur de la commission de linté- 
rieur fadruinistration générale, départementale el communae, 
Algérie ).) 

2. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, rejetée par le Conseil de la 
République, adoptée avec modifications par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, tendant à la création d’un comité inter- 
rofessionnel du cassis de Dijon. (Nos 516, 678, 697, année 195; 
#6 et 99, année 1955. — M. Henri Maupoil, rapporteur de la com- 
mission des boissons, et n° 123%, année 1955. — Avis de la comrmis- 
sion des finances. — M. Jacques Debû-Bridel, rapporteur.) 

3. — Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, relativz à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentale francaise, en Afrique équatoriale française, au 
Togo, au Cameroun et à Madagascar. (Nos 519, année 1954, et 12, 
année 195, — M, Josse, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer; et ne année 1955. — Avis de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions. — M. Louis Gros, rapporteur; et n° , année 195. — 
Avis de la commission des finances. — M. Saller, rapporteur.) 





Documents mis en distribution le vendredi 11 mars 1955. 





No 89, — Projet de lai collectif d'ordonnancement portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1954 et ra ïification de 
décrets. 

Ne 90 (1). — Projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1954 et ratification de décrets. 





(4) Nota. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 10 mars 19. 





_." 

N° 104. — Proposilion de loi de M. Plazanet tendant À rétablir les 
modalités d'élection des conseils municipaux établies par la loi 
du o avril 1884 





No 118, — Rapport supplémentaire de M. Verdeilie sur le projet de lot 
por relèvement des pensions d'invalkdité allouées aux 
sipeurs-pompiers communaux volontaires. 

No 12% — Avis de M. Jacques Debü-Bridel sur la proposition de li 


tendant à la création d'un comité interprofessionnel du cassis 
de Dijon. 





Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance du jeudi 10 murs 1955, le Conseil de la République 
a vérité les pouvoirs de M. Jx Jues Descours-l acres, sénateur 
au : 1v idos, 


Nomination de membres de Commissions générales. 





Dans sa séance du jeudi 10 mars 1%5, le Conseil de la République 
a nornine ;: 


M. Gabriel Euaux membre titulaire de la commission des affaires 
étrangères, en remplacement de M. Roger Dbuchet, démissionnaire, 


M. Schleiter membre suppléant de la commission des affaires 
étrangères, en remplacement de M. Gabriel Puaux, démissionnaire, 


M. Paul Robert membre de la commission de la marine el des 
pêches, en remplacement de M. Lelant, démissionnaire, 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du jeudi 10 mars 155. 


Présents. — MM, Philippe d'Argenlieu, Brizard, Carcassonne, Chaine 
tron, Chazelle, Colonna, Pierre Commin, Michel Debré, Louis Gros 
Léo Hamon, Charles Morel, Marius Moutet, Geurves Pernot, gén ral 
Petit, Ernest Pezet, Pinton, Marcel Plaisant, Alain Poher, Mine Jac- 
queline Thome-Palenotre, MM. Henry Torrès, Michel Yver 


Suppléants. — Mmes Pierre Brossolette, Marrelle Devaud, Yvonne 
Dumont, MM. Charlkes Brune, Charies Durand, Georges Laffargue, 
Malécol, Marcilhacy, Poisson, Gabriel Puaux, Romani, Southon, Ray- 
mand sSusset, 


Excusé. — M. Radius. 


Assisiaient à la séance. — M, Monnerville {président du Conseil de 
la République), M. Armengaud (au titre de la commission de la 
produetion industrielle), M. Boush (au titre de la corumnission de la 
ne industrielle’, M. Maroger (au titre de la commission des 

nances). 





Commission de la défense nationale, 


Séance du jewli 10 mars 19%5. 


Présents. — MM. Alric, Henri Barré, Julien Brunhes, Chochoy, 
Clerc, de Lachormette, Robert Le Guyon, Maroselli, Jacques Mastean, 
de Maupeou, Michelet, de Moniullé, Parisot, général Petit, Piales, 
ic, Rarmnampy, Rotinal, Marcel Rupied, 


Suppléants. — MM. Berlioz, Chazelte, Colonna, Deïrie Fou-son, 
Le Digabel, Claude Lemaitre, Charles Morel, Rayinond Pinchard, 
Pisani, Voyant. 


Ercusés. — MM. Aubé, Jaouen. 





Commission des finances, 


Séance du jeudi 16 mar 159. 


Présents, — MM, Pierre Poudet, PBousch, Clavier, Condé du Foresto, 
Courrière, Jacques De!à-Bride!, Fléchet, Gevwrges Laffargue, Fmilien 
Liculand, Litaise, Jean Maroger, Jacques Masteau, Paulr, Peilene, 
Alex Roulfert, sclafer, Maurice VW aiker, 
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Commiscion de l'intér.eur 
(adm nistration générale, départ:mentale et communaie, Algérie) 


UN du eut il 145 
Pre MM. 1 Cham] I himann, Enjabbert, Franck- 
Cha } tu sad | wert ( ver, Waldeck L Huiiler, teur 
Ç \ \ 1, Léon M v:l}, Marvel Rupied, Soldarm, 
‘ 1 Wu ,, Zusst 
/ MM. HRasmond bonnet André Cornu, Delrieu, 
Mr \| Deva rd “M ! ñ i 


Commission des moyens des commun.cat.on, 
des transports et du tour sme. 


F ( MM. Henri Bar | rond, Bordeneuve, Bouquerel, 
Julien brun laut ! *,a'her René Dbub de Geoftre, l'errot- 
Mi: ’ Francols Hu 

Lu UM. A t, Jean 1 1, Boulonnat, de Menditte 

Sup, ! MM. Cordier, Gaduin 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 





1 sean lu eudr 10 mars 1955. 
P;: 4 WM. Lou André, Canivez, Chochoys, Denvers, Driant, 
Dunis, de Lemaitre, Maheo!t, Perrot-Migeon, Edgard Pisani, Pla- 


ganet, “« , Mie Jacqne'ine Thome Paltenôtre, MM, Henri Varlot, 
Vovu: Joseph Yon, Zle 


Ereuse M. Boutonnat 
Suppléants, MM. Henri Cornat, Georges Marrane, 


Convocations de commiss ons. 


La commission des affaires étranzères se réunira le vendredi 
dt mars 105, à neul heures trente (local ne 214, salle de la vconfé- 
rence di presiden : 

Suite de vudition de M. Antoine Pinay, ministre des affaires 
étran e ir la question de la Sarre, 


La DEL HEE mn de finances se r‘unira de vendredi 11 mars 1955, à 
dix heures “al de la comm ssion 

LL — Projet de loi (no 20, année 195) collectif d'engagement. 

Il Projet de loi (ne S9, année 1955) collectif d'erdannancement. 
— lap} eur: M, le rasporicur général. 


EU, — Projet de loi (ne 99, année 19%55), badzet de la France d'outre- 
mer Rapporteur: M. Ssaler, 


La hi n du iffrage universel, du contrüle consUtutionnel, 
reZernenit € ues get eo réuiura le mercredi 16 mars 1955, 


L — Suite de l'examen des amendements an rapport !ne $%4, 
année fa), de M. Michel Debré, termdant à modifier le règlement 


IR t de M M el Debré eur la proposition le résolution 
(ne os, à * 1), de M. Bordeneuve, tendant à la création, 
en vertu de \ à 4 (S 9) du reglement, d'une comm'ssion de 
coordination de la recherche s'ientifique et du progrès technique. 


II, — Nomination d'un rapporteur pour la pronosition de résa-. 
lution 0 ©, année os), de M, de Chevigny, tendant à demander 
à l'Assemblée nationale de prendre l'initiative d'une nrocédure nmou- 
velle di \ n con<titu ineile susceptibie de faciiiler l'exercice 


Réunions de commissions du vendroui 11 mars 1955. 


Comm \ des affa s étrangères, à neuf heures trente. — 
Local Î 

Com \ des finances, à dix heures, — Local de la com 
mi: 








l 





11 Mars 19,5 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 15 mars 1955, 


A quinze heures. — SIANCE PUBLIQUE 


1. Discu on des conclusions de la commission d'instruction sup 
une dernande en aulorsauon de poursuites contre un membre de 
l'Asseini l'Union française, (N°s 225, année 1954 et 59%, année 
LEON M. Odru, rapporieur. 

2. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction 


ur une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée de l'Union française. (N°s S6N, année 1951 et W), année 
lus. — M, Guard, rapporteur.) 


3. — Discussion de: a) la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de loi portant amni<tie 
dans les territoires d'outre-mer; b) la demande d'avis, transmise 
par M. le président de l'Assembiée nationale, sur la proposilion de 
loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
accorder lPanustie pour les crimes, délits et contraventions à carac- 
tère polilique, commis dans les départements et territoires d'ouire 
mer et dans les lerriluires el Elals associés avant le © nai 1%54; 
c) la demande d'avis, transmise par M, le président de l'Assemblée 
halionale, sur la proposition de loi de M. Aubame et plusieurs de 
ses collègues, députés, tendant à lamnistie de certains crimes, 
délits et contraventions commis en Afrique noire française, à Mada 
gascar et en Algérie, (Nos 325, 202 et 253, année 1951 et 77, année 
155, — M, KRibéra, rapporteur.) 


4. — Discussion de la demande d'avis, tran-mise par M. le prési 
dent du conseil des ministres, sur le projel de décret présenlé par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant le décret du 
29 septembre 1#8 porlanf réglementation du domaine publie et 
des servitudes d'utilité publique en Afrique occidentale française. 
(Nos 251, année 1954 et 50, année 1959. — M. Antonini, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant abrogation du décret 
ne 92512 du 6 mai 1952 modiflant, en ce qui concerne les Etablis- 
sements français de l'Océanie, les dispositions du décret du 30 décem- 
bre 19357 concernant le régime de la transcription. (N°s 44, année 
1954 et 71, année 1955. — M. Antonini, rapporteur.) 


6. — Suite de la discussion de: a) la proposition de M. Perier et 
des membres du groupe du rassemblement des gauches républicaines 
tendant à attirer l'attention des pouvoirs publics sur la nécessité 
d'améliorer les relations économiques entre la France et les Etals 
associés; b) la proposition de M. Theellen tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre en considération les vues équitables que lui 
ont présentées les représentants du commerce franco-indochinois 
pour prévoir la protection raisonnable qui est nécessaire au maintien 
de leurs activités et les Français d'Indochine pour la sauvegarde 
des investissements francais dans ce pays; €) la proposition de 
M. Vignes, an nom de l'intercommission chargée d'étudier les rai- 
sons, les conditions et les effets de la dévaluation de Ja piastre indo- 
chinoise tendant à inviter le Gouvernement à prévoir une consul- 
tation permanente des Elats associés sur les accords commerciaux 
dont Ja France envisagerait la conclusion avec les pays étrangers; 
d) la proposilion de M. Pierre Cornet, au nom de l'intercommission 
chargée d'étudier les raisons, les conditions et les etfets de la déva- 
luation de la piastre indochinaise tendant à inviter le Haut Conseil à 
construire à l'intérieur de l'Union française un système équitabie 
d'échanges commerciaux; e) la proposition de M. Roger Dusseaulx, au 
nom de l'intercommission chargée d'éludier les raisons, les conditions 
et les effets de la dévalnation de la piastre indochinoise tendant à 
inviter le Gouvernement de la République française à répondre à 
toutes demandes d'aide technique, économique et sociale formulées 
par les Elals associés d'Indochine, (Nos 73, 116, 313, 316, 919 et 992, 
année 1954 el 18, année 1955. — M. Theelten, rapporteur.) 


7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à l'adoption 
de mesures concourant à la protection de la santé publique. (Nes 24 
et 54, année 1%55., — M. Gervain, rapporteur.) 


8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la propositione de loi de M. Ramo- 
net et plusienrs de ses collègues, députés, tendant à la réorganisa- 
tion des services du commerce extérieur, (Nos 367, année 1954 el 
72, année 1955, — M, Troisgros, rapporteur.) 


9. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési 
dent du conseil des ministres, sur les projets de décrets gr 
par M. le ministre de la France d'outre-mer: 4) modifiant le décret 
du 23 mars 193% portant réglementation de l'empioi des étrangers en 
Afrique équatoriale française : b) modifiant le décret du 11 mars 1959 
portant réglementation de l'emploi des étrangers en Afrique ocri- 

invcaise, (Nos 7 et 5, année 1955. — M. Deroux, rap 
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10. — Discussion de la proposition de M. Baze et des membres du 
groupe d'union française et d'action sociale, tendant à demander au 
Gouvernement de la République de trouver une solution au pro- 
Lième eurasien par l'application des mesures appropriées relevant, 
d'une part, de sa propre initiative et dépendant, d'autre part, d'un 
accord à conclure avec les Etats associés d'Indochine. (Nos 40, 

ie 1954 et 69, année 19%, — M, Polycarpe, Du. 

41. — Discussion de la proposition de MM. Raphaël-Leygues, 
Jlazoume, Char'es-André Julien et Mme Malronx, RL. ant à deman- 
der au Gouvernement d'assimiler a un centre dramatique de la 
métropole le « Théâtre de l’Union française » et éventuellement 
tres organismes ayant le même objet de diffusion du répertoire 


a! 


da 
classique français dans l'Union, (Nes % et 68, année 1935, — 
Mine Malroux, rapporteur.) 

12. — Suite de la discussion de la proposilion de MM. Castex, 
Alduy, Charies, Guillabert, Alfred Jacobson et Jean Marquet, ten- 


dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à 
ascurer la construction d’un aérodrome à Tahili. (Nes 36, 438 et 24, 
année 1%. — M. Castex, rapporteur. — No 148, année 19%, avis 
de la commission des affaires économiques. — M. Loste, rapporteur. 
— No 494, année 1954, avis de la commission des affaires financières. 

M. Cazelles, rapporteur: et no 209, année 1954, avis de la com- 
m nn de la détense de l'Union française, — M. Georget, rap- 
purleur. } 

13. — Discussion de la proposition de MM. Caslex, Charlier, Dède, 
Deroux, Fleury, Guiliabert, Alfred Jacobson, Marquet et Repiquet, 
tendant à inviter le Gouvernement à augmenter d'une façon impor- 
tante les crédits du F. I. D. E. &, destinés à l'aéronautique des 
T. O0. M. et figurant dans l'annexe au projet de loi n° 8555 portant 
approbation du deuxième plan quadriennal et à fixer ce crédit à 
43 milijards. (Nes 31 et 76, année 1955, — M. Caslex, rapporteur. — 
Avis de la € mission des affaires financières, — M. Fontanet, rap- 

rleur. — No 8$, année 1955, avis de la commission de la défense 
de l'Union française. — M. Reyt, rapporteur.) 





Vérifications de pouvoirs. 


Erralum au Journal officiel du 9 mars 1955: page 2526, fre colonne, 
&e ligne, au lieu _ « Pham Van Nhu, feu yen buy Thanbh », lire : 
« Pham Van Nhu, Nguyen Khac Su, Nguyen Duy Thanh », 





Politique générale. 


Séance du mercredi 9 mars 195%. 


pésents: MM. Puu Kinh, Charles-Cros, Chiarasini, Delmas, 
Ilazoumé, Laurim, Michalet, Pialoux, Rencurel, Ya Dboumbia. Sup- 
éants: M. Ya Deumbhia de M Soppo Priso, M. Charles-Cros de 
M. Lechani, M. Bouda de M. Mama, M. Coulibaly de M. Léon, 
M. Michalet de M. Fadda, M. Delmas de M. Benon, M. Chiarasini 
de M. Kaouza. 

Exrcusés: MM. Perier., Max André 

Assistaient en outre à la séance: M. Cazelles, rapporteur pour avis 
de la commission des affaires financières, sur les demande d'avis, 
propositions et proposition de résolution, concernant l’organisation 
des conseils locaux ct l'institution de budgets de cercles. 


se me 


Affaires économiques. 





Séance du jeudi 10 mars 1%5. 


Présents: MM. Audu (Jean-Bertrand), Begarra, Dusseaulx (Roger), 
Mme Emilienne Moreau, MM. Reverbori, Reyt, Sylla, Tran Thien 
Vang, Troisgros. Suppléants: M. Begarra de M. Diallo, M. Roger 
Dusseauix de M. Kaouza, M. Sylla de M. Ahmed Abdallah, M. Reyt 
de M. Dède, M. Troisgros de M. Aubert, M. Reverbori de M. Saïdou 
Ljermakoye” 

Ercusés: MM. Le Brun Kéris, Loste, Theetten. 

Assistait en outre à la séance: M. Deroux. 





Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 





Séance du jeudi 10 mars 1%5, 


Présents: MM. Bégat, Bour (Alfred), Cazelles, Guiter (Jean), 
Guyard, Lounda, Monnet, Viniger. Suppléants : M. Bégat de M. Duval, 
M. Alfred Bour de M. Le Rrun Kéris, M. Cazelles de M. Alduy, M, Jean 
Gulter de M. Lhuillier, M. Guyard de M. Omer Sarraut, M: Monnet 
de M. Menguy, M. Viniger de M. Roclore, 

Ercusés: MM. Jean-Bertrand Audu, Repiquet, Tran Thien Vang. 


Assistait, en outre, à la stanre: M. Léger, rapporteur de la 
commission des affaires financières, 








Instruction. 





Séance du jeudi 10 mars 1955. 


Présents: MM. Bernier, Daber, Fadda, Guyard, Hazoumé, Laurin, 
Nguyen Kim Loan, Odru, Reacurel, Reyt, Rosenfeld Sup- 
pléants: M. Hazoumé de M. Keila dit Modibo, M, Rosenteld de 
M. Margueritte, M. Laurin de M. Oudard, M. Guyard de M, Ribéra, 


Excusé: M. Le Toan. 





Intercommission Chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée 
de l'Union française dans la 6étructure de l'Union. 


Séance du jeudi 10 mars 1%, 


Présents: MM. Alfred Bour, Chiarasini, Habib Peloncle, Léger, 
Michalet, Fialoux, Rencurel, kRever! wri, Rosenfeld. Suppleants: 
M. Alfred Bour de M, Hoisdon, M. Chiarasini de M. Laurin, M. Habib 
Deloncle de M. Oudard, M. Laurent Eynac de M, Antonini, M. Pia- 
loux de M. Troisgros, M. Rosenfeld de M. Charles-üros, 


Ercusé: M. Cornet. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de la France d'outre-mer. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs, 


Une dérogation permanente à la rège du transport en droiture 
fixée par l'article 2) du décret n° 54-1020 du 14 octobre 19%54 est 
accoruce aux operaubns Ssuivanles 


1° Importation au Dahomey (Afrique occidentale française) de 
marchandises originaires des terriloires régis par le décret n° 51-1020 
du 14 ocilobre 1904 des Etats associés du Cambodge, du Laos et du 
Viet-Nam, de la zone française du Maroc, de la Tunisie ou du terri- 


loire douanier français, lorsque ces marchandises ont transité par 
la Nigéria britannique via Lagos et Porto-Novo par la lagune, 

Ces marchandises doivent être accompagnées de passavants déli- 
vrés par le service des douanes du port d'embarquement et visés 
par l'autorité consulaire française à Lagos, Les emballages doivent 
ètre en parfait état de manière à empêcher toute adjonction ou 
substitution de marchandises; 

20 Importation dans le territoire douanier français et dans les 
territoires régis par le décret ne 54-1020 du 15 octobre 1954 de mar: 
chandises originaires du 1 Dahomey (Afrique occidentale francaise) 
lorsque ces marchandises ont transité par la Nigéria britannique 
en empruntant la voie Porto-Novo—Lagos par la lagune et sont 
embarquées à Lagos. 

Ces marchandises doivent être accompagnées d'un certificat d'ori- 
gine délivré par les autorilés du lieu de production ; ce certificat est 
visé par l'agent consulaire français à Lagos après contrôle de la 
régularité des opérations. 


66 +  — — 





Ministère de l'éducation nationale, 


Awis de vacance de ©haire, 





Par arrêté du fer mars 1955, la chaire de « droit commercial » de 1e 
facullé de droit de l'université de Bordeaux (dernier titulaire : M. Pal. 
made, décédé) eet déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent arrété 
au Journal ofliciel, est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
ütres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
Ptre adressés à Ja fois an directenr général de l'en wignement supé- 
ricur, président du comité consultauf des univeri tés, et au doyen 
de la facuité intéressée. 


1 
[. 





UNIVERSIIY OF MICHIGAN LIBRARIES 
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Avis relatif aux sessions d'examens 


en vue de l'obten 


tion du diplôme d'expert comptable. 


vÉLRET DU 19 JUILLET 1918 


EN APPLICATION DM 


tie de l'eramen préliminaire. 


La de la pren partie de l'examen préliminaire d'expert 
compta tra à Paris le mardi 14 et Le mercredi 15 juin 1%55. 

| l'e] écriles it organisés, en principe, à 
A lg Lordea ler Ferrand, Grenoble, Lille, Lyon, Marsei.le, 
Mont N l Rabat, Strasbourg, Toulouse, Tunis 

Le, Len | n des t ètre adressées à à direction 
de ! [L { que, de bureau, 3%, rie de Chiteaudun, à 
l'aris (% 

{ du registre de nscriptions le 18 avril 1955, délai de rigueur, 

Nart a ] 14 d t L 0 ile put ver it 1 do nrs 
aval | Li cp [l auront lieu, en principe, 
L 1 

vo Leu 1 le | men 7 élimninatre. 

La Î teuxièn tie de l'examen prélimènaire d'expert 
compta l tra à Paris le tmardi 1 et le mercredi 22 juin 1%5, 

De ‘ « es écrite cront organises, en principe, à 
Alger, 1! EE A nont-Ferrand, Grenoble, Lille, Lyon, Marseille, 
Mont} À Na Rabat, Stra irg, Tououse, Tunis. 

Li n d l idressées au 6° birean de 
la du \ dé utiet hefi cl que, 34, rue de Chäleaudun, à 
Par r 

clôt lu reg | e 25 av 1955, délai de rigueur 

Nora Li ts des épreuves écrites ne seront pas donnés 
ava tobre Les épreuve vrales auront hiçu, &n principe, 
uuu 1 
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[ PU SUJET DE MÉMOIRE 


n final d'expert complable qui désirent 
\u jury le sujet de mémoire ils ont 

lit jet, à mnpagné 4 ll dian  Soym- 
l'enseignement technique, 6° bureau, 

Paris (9%), avant le 15 avril 1955 

‘1 de n ni e a été à int 


renouveler leur 
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D, — EXAMENS ONGANISÉS CONFORMÉMENT AU DÉCRET DU 21 AVRIL 140 


(Texte uniquement applicable à l'Algérie.) 


1° Eramen préliminaire. 


Une session de l'examen préliminaire d'expert comptable s'ouvrira 
le vendredi 14 octobre 1955 à Alger. 

Les demandes d'inscription devront être adressées à la direction 
de l'enseignement technique, 6 bureau, 54, rue de Châteaudun, 
à Paris (%). 

Ciôlure du registre des inseriplions le 15 juillet 1955. 


20 Eramen final. 


a) La session de la première partie de l'examen final d'expert 
Comptable, réservée aux candidats d'Algérie, s'ouvrira le mardi 
27 seplembre 1Y%35 à Aiger. 


Les demandes d'inscription devront être adressées à la direction 
de l'enseignement lechnique, 6° bureau, 31, rue de Châteaudun, 
à Paris (%). 

Clôture du registre des inscriptions le 15 juillet 1955. 


b) La session de la deuxième partie de l'examen final d'expert 
comnplable, réservée aux candidats d'Aigérie, s'ouvrira le mercredi 
JU novembre 19535 à Alger. 
demandes d'inseri n devront adressées à la direction 
de l'eneignement technique, 6° bureau, 34, rue de Châleaudun, 
à Paris (9%). 

Ciôture du registre des inscriptions le 15 juillet 1955. 


Les être 
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Avis d'ouverture du concours d'admission aux écoles supérieures 
de commerce, 


l'admission 


ou \ux évoles supérieures de 
juin 1959, ont € lHixées 


aux Audi 6, 


Lé 2 + » - 
14 preuves ju con 3 


i 
Elles auront lieu au siège des écoles intéressées. 


Avis relatif à 
de l'examen 


l'ouverture de la session normale 
préliminaire de géomètre expert. 


La se n norma'e de l'examen préliminaire en vue de l'obtention 
du diplôme du Gouvernement de géomeire expert est fixée pour 1%» 
aux 29 el 21 juin. 

Les centres d'épreuves écriles seront organisés à Paris, au Conser- 
valoire mn \il d i et métiers, 292, 1 Saint-Martin À 
Ag Ï ix, Lille, Lyon, Nancy, Nantes el Nimes, si le nombre 
ü | lats le il 

les d'i tion, accompagnées des pièces réglemen 
| lev ètre adressées à la direction de l'enseignement 
léchnique, 6° bureau, 34, rue de Châteaudun, à Paris (%). 

CI lu registre des inscriptions: 5 mai 1955. 
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Ministere de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'institut national agronomique. 


Un concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d'un 
assistant de la chaire d’agricullure comparée à l'institut national 
agronomique sera ouvert à une date qui sera uilérieurement précisée, 


lous renseignements concernant ce concours, qui sera organisé 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 août 1954, seront 
four! sur demande adressée soit au ministère de l'agriculture 
éervice de l'enseiznement, {er hureau), soit au siège de l'institut 


national agronomique, 16, rue Claude-Bernard, Paris (5°). 





0 © 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis concernant le concours de chirurgie thoracique. 


a ——— 


Compte tenu du nombre des chirurgiens déjà inscrits sur la iiste 
médecins habilités à pratiquer la chirurgie thoracique dans les 
I is et de l’état des besoins, le ministère de la santé publi 
que et de la population informe les médecins intéressés qu'il ny 
en 19%5, de concours en vue de l'inscription sur la liste 
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Avis de vacance d'un poste de médecin au sanatorium du Carbet, 
à la Martinique. 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanalorium du Carbet, 


à ia Marlinique. 

peuvent être candidats: 

jo Les médecins adjoints en fonctions dans un sanaltorium publie ; 
9o Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
are antiluberculeux public, à ia condition d'avoir figuré sut » 
liste d'éplitude aux fonctions de médecin des services anlituber- 
leux prévue par le décret du 12 juin 1958; 

Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude étaulie 
la suite du concours sur épreuves et sur tliires du 6 décembre 
49::, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui 
ur posie de sanatoriumn publ ou de dispensaire Hi ü pui eirt offert, 


s candidetures devront élre adressées, dans un délai de trais 
s ines à compter de la publication du préser vis, au rninis 
ti de la santé publique et de la population (direction de l'adrmi- 
nistration générale, du personnel et du budget), ;, rue de Tilsitt, 
Il s (17°). 
est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi 
uns de logement, etc., seront fournis par le médecin direcleur du 
sanalorium dans lequel un poste se trouve vacant, I leur esl 
recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements, 

Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de join 
dre à leur candidature : 

4 Un certificat établi par un médecin assermenté {médecine géné 





rale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune naladie ou intir- 
milé incompatible avec Lexercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux et que l'examen orienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancérenses, des maladu mentales 
et de la poliomyélite n'a mis en évidence aucune manifestation 
morbide ; 

2 Un certificat établi par un médecin phtisiolog réé, spéri- 
fant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tuwercu- 


leuse ou considérés comme définitivement guéri: 
La 





Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la santé 
de Sacne-er-Loire. 





Est envisagée la vacai du posie de médecin inspe‘teur de la 
santé de Saone-et-Loirc, 

Peuvent seuls présenter leur candutalure à re po-le les nm decins 
du corps de l'insceclion de la sant 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dar in duloi de 
trois semaines à Complier qu jour et \ pul \ du nrésent avis, 
au 2e bureau de la direction de Fadministration générale, du per- 
sonnel et du budget, ministère Ge la santé pullque el de la popu- 
lation, 7, rue de Tilsitt, Paris (15e), 





Avis de vacance du poste de direc'eur économe de l'hôpital 
de Masevaux (Haut-Rhin). 


Est dé‘laré vacant le poste de direcieur économ le l'hôpital de 
Masevaux (Haut-Rhin 
Peuvent faire acte de candidaiure, les personnes inscrites sur la 
te d'aptitude aux fonclions de directeur économe et de sous 
recteur des hôpitaux et hospices publics, établie conforinément aux 
sposilions du décrel du 17 avril 1913. 
Les candidats devront adresser leur demande sous pi recom- 


di 


mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publicaiion du pré- 
sent avis au directeur départemental de la population et de 
l'entr'aide sociale du Haut-Rhin, cité administrative, à Coimer, 





Avis de vacance du poste de directeur général 
du centre hospitalier régional de Nancy (Meurthe-et-Moselle). 





r général du centre hospi- 


1 
Mosclie Claluis-cinent Ge 


Est déclaré vacant le poste de directe 
l L 


lalier régional de Nancy (Meurthe-e 
Première calézorik, 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes jinscriles sur Ja 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
/ iblics, établie conformément aux dispositions du décret du 13 avril 
si.) 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli re commandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la puMication du présent avis 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la popula- 
lion et de l'entr'aile sociale de Meurthe-et-Moseile, cile admimisira- 
Uve, bâtiment Y, rue Sainte-Catherine, à Nancy, 








Avis de concours pour le recrutement d'un sous-économe 
à l'hépital-nospice de Dreux (Eure-et-Loir). 


Un concours sur épreuves ir le reciu ement à un iin& 
aura lieu le 25 mai 1955 à l'hôpilal-hospice de Dreux (Eure-et-Loir). 
t { \ 

L 1% 1 14 ici 1 t ‘ ‘nes t 1 litre 
fra Caise, tHiuIaiTe au baccaiaiu il dt chsecigneiment secondaire, du 
brevet superieur, d'un brevet d'oflicier d l'ormee e de terre, 
de mer, ou de l'uir, du certlit it du 1 o v! iru ” Î one 


équis ilen!, ainsi que ies agenis ne pousst lat pas ces à oues Ia Iis 




















complan 1 muoins trois 1s de servires efflecufs en qu de 
Commii | aamit! op [ 

Le { lidats devront t \ lt et il ANS ] 11 | in (2 
ans L } | J | 1 | 1 v.lte 
iiin l'âge « recu l 0} éval à la durée dt vives 

niérieurs ei et n droits à la ‘ ns 
préjudice d li] de la e 161 du décret 
du 2 j et 19259 

Les iaidats du sex ia l | ent, en ouire, ax fait 
aux g 1 [EE i 

Les doss le candidalu le ôlre adressés avant ll , avril 
1%5 1 1 } Ceiure l'IE et-1 dirt 101) dé; tete til lu 14 
pr V1 € le entra s t 12 u des Vn 111 l à 
Chartres, q fo À Cr \ nseignermmM Û IX 
! nts et 1 tré 1 e di èces à prod ‘ U hr 
Eli nt de La t ill C r 

Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpital-hospice de Sedan (Ardennes), 

Un onrour sur épreuve pour le recrutement d'un comm à 
l' tai-Nos e de “ed A\rdent vura lieu le 21 à | 195% 

l' vt'41 } it À} { t 1" )} { di | CARE AN es, 
de nationaité française, tiln Û dau breve élémentaire du 
d pomme de fin d'études ecoru lu diplôme graau de «co 
hationale d'administration rauni ie ou d'u jpniome équivalent, 

Peuvent également se sente vs énodactyslogr lactylo 
granuhes et emnk ès ie Durée [ ' l res d | és, 
mais mnplant au moins | s à de fui ‘ ] l minis 
tration hospitalière, 

Les candidats devront étre Az le plus de vingt et \ el de 
moins de trente ans. Celle 1m d'à: peut ! fois ét 1ite 
d Î e e à ct | 4 l ' res 
ot t de à la et d ind es par 
l'a e 162 de la i du 29 jui 19% (enfants à r« 

] jemandes d'admi \ a ni levront parve int le 
0 193% à la dire nl | e de sed f ra 
TR nr en f À 11 tous Te tres 
concé 1 Notarmut Ü £ nipre les 
pièces roduire pa didats pour consiilu dossier 

Joindre À nbhre 1 

Vars — Hmprimere des Journaux o'hiru 31 quai VYolluire 

Le Préjet, Directeur des Journaux offhrrtiels 
Juus lraur MARTIN 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TELEGRAPHIQME 

——— —_——— — —s 

| l | 
Derniers | Cours limites |! cilréines 
course à , 
coite Pays Des ‘ U 7. | l'ouree 

par la banque d 

eu | 
Bourse de fraure | 10 1055 
ve er 
350 Étals-Unie ..... |1SUTSA 4) Diloocse os esse se | .. 
ob 70 Canada .... | 1 $ can cc... ee os. | D 25 se «0 
103 70 Côte Fse Somalis ! 100 k 1 164 0727 | 
R2x4 0 Allemagne occid. ! 109 D Mk | = 4 a271 CHF N 247 REG … 
700 30 L lgique ER 100 F b | ini GU4 73 di 2, | xi À 44 
5011 Danemark ..,... EPL 1 #1} + + + M2 25 Did 2 : # 1140 .. 
5,6 Aÿ Gde Bretagne | { Liv.et 0 .. 0,205 tin | ' ; , © 
4el Norvège ...00. lue. n Yo .. 163 50 407 4 «I 
9208 . Pays-Bas ..... | 104) f1 0210 5% 011160 02270 «0 | 0:00 59 200 
3118 10 | Suède ......... | f00c.s 6,65 625 671 GX46 10 | 6:21 50 6720 
TOGA M) | Suisse sos s | ff. « SOIN | TON BONE .. | 75 0 7INii 39 
115 …. Autriche .o... | 106 st 1176 1% Est Où ua » RAT 
1001 50 | Egypte ........ L'tiv. ég 1040, 04 LU io: | tou! Lot 4 

Ai 43 MOD soosscocss | #00 Lire + Os 1 50 6 41 0 44 1, 40 
2700 .… Mexique ..:.... | 100 pes 24)) 2779 21 | 2=04) sus 
120 2% l'ortugat . | 106 1215 49 1204 2% 412206 ND | 220 0 LT den 
4807 50 | Tchécoslovaquie | 1001 JeG0 10 | 62000 4x0 m0 | 40: DD... 
11755 | Yougoslavie ...} 109 din 116 606 | 11570 415 60 117 55 .… 
Loue C. F. A 100 F C. F. A 214 
Zone C F. P : tort nt +4 
Ftat \eocide « Uarmbod | Laos \ ve! 10 i 0 10010 

1 lours de ere fir I ! 421 de l'office l 

mon nens D 
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SITUATION HAEBDOMADAIRE 






































Ca — = ——— ne a = — 
AU AU 
3 MARS 1%5 24 FEVRIER 1955 
ACTIF 
Fc a l D 'osbotdssdssrossessissnis ilétbiidichsoddisisdt docséoseocsstet duos oi 201.291.591.426 » 201.281.591.426 » 
bi: 1 11 \Î cune de Paiements... sssssse.ss .. 69.2,5.121:.800 » C6.925.115.112 
Mar hvis DD comosscococossccvetobtosesortébeo desc: . cosococsceorusese socceoces se 11.853.2:8.502 » 11.058.105.897 » 
Comp DOSAUL. cocon scene encens semer cé ésesscseses asso des cossssee cs. e3.%0.185.981 » 20.451.62.2:8 » 
Ava 1 Fonds de sta! n «d hange | PP ET tondeuse onstel .… 197.100.009.00 » 188.601.000.000 + 
LIN lrésor 1 ! ÿ de 11 I [ | t d ] la hanque 
! [ smtp isa éd ‘ 9.849.11:.:1% » 3.819.114.753 » 
Pr RS eds nènarsin sénat lisses ns , 50,00).000,0) = 5D.000,000.000 » 
Avar [ | Û à li Ü out 1910 à j ID (M. cscccseces 125.00).009.000 » 426.000 ,009,000 » 
A\ | l ossosossassomsdocecdedosennotiéotesénescoétéetétéeosenténetetsei 190.000 000 004) » 129.009.000.000 » 
Ava je à PRIE Ohisosscocéoreseseoisss-eseseninesiddé CTPET TP LITTLE aésséoses 121.600.000.00) » 12:.800,00.0X » 
l'ort e d 
Fe L thpt r la Prsbosctédobnocrtéceseéétténdécvobéescen . 617 21 ( » ! 
Fiiet e mit r DIPOIMER cisco cnosodésosesuotèoseouesste .. 14,076, 007 - ( . ” . 
Effets garantis par l'office di OS (8h tsorsssecue sous s 08.562.156 »( 1-135.635.160.275 » 1.102.9:1.659.737 » 
Eftet le mo! [A m dc Cf i s à MWOVUR LOT. ss socrsosesossese ñ 1,4 127.100 mn 
Effets né; ble het ( 2 ce PR ESP odtnuné br senvieésées 179.615.257.955 » 172.719.881.054 » 
Avances à 2 jour ( Î PUDI Sos sosssosscsoéssse hsaoitosiérressuctésh é és 19.055.111.000 » 12.261:.202.000 » 
Avance ON EPP PP PP cssossssssesse …... 9.919.296.515 » 1.83:.298 » 
Avance Ir of obdbsesisetettiadiosaidaéete darosdssniédiiocti dons: . css. see PP » 

Hôtel et mobilier d CON PP PE NP ES PRET ELLITIIILT co. 5.000.000 LL) 4.000). C6) mn 
! th rvti Te t » r EN Pr (a ) 0Q@ _. = 
Ren ‘ | vu d'i talon f DRE sconccéccsotobedisittosnéctsce PPPETTLILIIIT TC ss... 112. 080.:50 » 112. 980.7T0 » 
DNS CR COS: ON PORN sr école disons FEPPPCPPEELE 99.724.662.757 » 15.253.095.116 » 
Divers covéseée PPT TE TITI L. nn nn nn mn mm tn mms APPREET TTL sovsosécétiocetes 48.088.005 18.6%5.3%5.70 » 

TO sr scotevuioss ras nono sn end oSos ce sp ss onsoscodse covsocescececcesce 2.118.791.432.927 F 2.657.0%5.6P.997 F 
PASSIF 
Engagements à vue : 
B au porteur en Cireulation..ssssssssssenesosesssssosssessese ss... . PETELILILL 2.513.760.867.975 » 2.182.0606.998.865 » 
Conte courant créditeur 
Compte courant du Trésor public... s.ssssessossssssssessse APPETTT . D1.06:.261 » 
Compli courants des arcordts de coopération ÉCOMONMMENP ss. 3.0.5.) 0 
Comptes ouran! des banques et inshtulons financières fran- 
Caisses Où CTTORMRPES..ssccsonocoose: does . SPP ET TT 16.092,128.00% » ? 111.576.%.08 » 121.896.581.669 » 
Autres comptes rourants et ce dépô de fonds; dispositions et 
autres CONLANLeMeENtsS à VU. soso sossouses Séncesettotonsistoss .521.0:3.917 » 
CNE O8 20 DOME... osoésssscoooocssssneseée csv APCLPECEPELLETPEIT LITE EI TETE EEE .… 182,500.000 » 182.500.000 » 
Réné! s on pédilion ou capital (D)......ssocossossecscsescsse cesse PTE LITE LILI PP PER 07.824.529 9» 207.821.52) » 
Réserves mobilières légales (10). ......s.ssuves écosocoessss PPPPEETETE TEST IIIIITILLIETETELLITEEL 22.105.700 » 22.105.750 » 
Réserve Iinamobilière ........scccsoscossesese senc testosse éccoovchesenssssodssscchestoéé es ctest 1.000.000 » 1.000.000 » 
RS idées st oscocsesee coosseescsess DPPRCEEETELLIS TEST LLITLLLIELELEELET 57.910,742.12% » 52.545.619.184 » 
POUR sosscovceossocososscossectes Oo Sd nn ed oc onto ose const 2.718.791.492.327 F 2.651.65.6#.97 F 


6: 
[LA 
[el 





Convention du ®7 juin +019 


Loi du 9 juia 1857, convention du 29 mars 1972 loi du 13 juia 187 prorogée, lois des 17 novembre 1297, 
20 decembre #0 20 décembre 1018 et 25 juin #0, convesliou du 12 novembre 1538, décret du 


1? novembre TI, conveution du 27 murs 4087, loi du 29 mars 1947 


Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 90 avril, 10 mai, 41 jaia, 
tt septembre, 27 novembre, 26 décembre 1041, % mars. 30 avril, #4 mn, 47 septembre, 19 novembre 1942, 


21 jrovier, ‘M mars, 8 juutlet, 20 ceplembre, 46 décembre 1943, 23 mars, 147 mai 
Couveution du ?9 septembre fUR approuvée par le décret du fer septembr 
20 février 1910 approuvée par le déerel du 2% lévrier 1040, convention du 9 j 
le décret du 9 iuin 1940, convention du À juin 1944 approuvée par la loi du 45 


du 21 quin 1047 approuvée par ta loi du 26 juin 1447, convention du 25 septemnre 1947 approuvée par 


le décret du fer œlobre 1047, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la 
Convention du ©! juillet 46 approuvie par Da lai du 1 jnillet 1953). 
Loi du 145 voût 40. décret du #9 juillet 4029, loi du 19 mai 1944) 
Décret du 17 juin 19 


Œ) loi du 17 mai 44 décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1557). 


oo: 
«10 


Lois des O jum #X37 et 17 novembre 1*97 
Loi du 17 mai 1X34 décrets des 27 avril et ? mai 1848 loi du 9 juin 1857) 


Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER 


et %0 juillet 1944 

e 19399, convention du 
uin 1910 approuvée Far 
juillet 1944, convention 


TAUX DES OPERATIONS 
EsSCOMple ....sssssssssssossssssses 3 0/0 


loi du 23 janvier 1953). 
41/2 0/0 


Avances sur (itre8.....sss.sssssee 
Avances à 30 jOUFS..-r..ssssssssse 3 0/0 
Achat des effets publics dont 


l'échéance n'excède pas trois 
MN so reshesssenesssettone BR 


————— 








| — 
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LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUZ DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 





























TIR AGCGES FINANCIERS NUMEROS EXTRÊMES | ANNEES NUMÊROS EXTREMES ANNEES 
nee “D des series de remit des es de rembhoure 
.. : +. sorties au lirage | sement éorlies au lirage euwment 
COMPAGNIE PARISIENNE de PAIR COMPRIME — —— = | — _ 
FORCE MOTRICE — ECLAIRAGE ELECTRIQUE 15.171 à 15 180 1955 19.821 à 19 20 1054 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 180.000 *4k) DE FnauS 15.301 à 15.510 v 20,151 à 20,150 , 
c ; - du SL mes Vue 15.521 à 15.530 “ 11 à 20. 5 
SIÈGE SOCIAL: 63, RUE D'ANJOU, PARI 15 771 à 15 780 . 22 à : — = 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 6155 15.991 « 16.009 , 20.671 à 20 680 » 
16.301 à 16.310 1951 20.861 à 20.870 " 
16.1 à 16,310 , 20. à 20.47 opp. 
Obligations 4 12 0 O 1931 de 1.020 F nominal, 16.431 à 16.440 1955 1 051 à 21.050 Look 
16.01 à 16.160 1951 H.09L à 21.100 , 
; À 16.521 à 16.530 1955 
Echéance du 1e avril 1455. 16.561 à 16.570 » el | nn _. 
a — he. à 17.649 » 34 1 :} 160 “ 
Neuvième tirage effectué le 8 février 1955 pour amortissement pe à — : 21.401 1 21.410 1955 
de 454 obligations. 17. A1 à 17.520 1051 nu \ 21.440 ” 
» ri fine »7 . N (4, o ni 21.696 à 21,69N opp, 
La liste c-Gessous comprend: HN à 22.361 à 22.370 1955 
a) En caractères gras, les séries sortes au neuvième tirage; 1x de + A nr 4 32.781 à 22.790 [RCE 
“à L ee DS - aux tirages antérieurs « non encore lotaic- 18 21 à 1 290) 195,4 22.801 : 22.810 1955 
men < =. Fa - £s d' F à ] ja! , ti 7 PUR 18.400 À 18 47 op} 22.821 : 22.830 ” 
c) Les numéros frappés d'opposilion à la date du neuvième tirage. 19 561 à 18 <70 1955 23.091 à 23.100 s 
e _ 18.671 à 18.680 pe à 23.21 : : 
(UUMÉLOS  EXTR à : ep OZ " Te 18.921 à 18.9 , 23,001 à 3 90S REr 
NI Mur — + St Mgue-srab | dun EXTRÈMES Nes» h 19. ‘ à ee 1954 24 o11 \ 24 020 1955 
lt les 14,228 et 19,929 . 24.471 À 24 480 1955 
19.731 à 19.740 1955 | 24.681 : 24.690 » 
261 à 270 1955 7.901 à 7.560 1951 PP … = = - 
461 à 470 » 7.781 à 7.79 1955 
a * … : RS ee nie Numéro du Coupon devant être attaché au titre, 
931 à 940 , 7.931 à 7.937 opp. Remboursement 1943 (% tirage). counon ne 99. ter octobre 1945 
941 à 350 » 7.961 à .4:0 194 Remboursement 1946 (Ge tira coupon n° #1. 4er octobre 446 
mA \ 1 1 | ) 1 n 1 Il 1 n Î [l 
1.061 à 1.070 » 8.451 à 8.460 1955 ana hs gt dd D te octobre 1911 
1.081 à 1.0% 1951 8.461 1 8.470 openaietanleer veu 77 8 dons ne ess: ame “are 
1.141 à 1.150 1955 SI à 8.190 19 Re nent 1955 (S pon ne 45, fr octobre 154 
1.161 à 1.170 tu 8.711 à 8.720 1255 Rem nent 1 19, 1er RURE 
1.191 à 1.200 1955 8.921 à 8.990 » —_ 
1.201 à 1.210 Ù 9.191 1 9.200 » 
1.11 à 1.120 1051 9.441 à 9.459 ” I 7e } + À \ison 
1.551 à 1.570 1955 9.701 à 9.710 » de 1.006 | 6e et nes). ( F (6e « \ in Banque 
1.961 à 1.970 Ù 9.911 à 9.920 » le Pa ( es Pavs-Bas, 3 An | e) tous 
1.064 à 1.973 op 9.921 à 9.930 » dr , , 
2.341 à 2.350 1955 10.051 à 19.060 » - *e 
2.5 à 2.310 Ter 10.231 à 10.210 1954 Du r'I1 L'd de Pa li, rue Bergère, 
9,811 à 2.820 o 10.391 à 10.490 1955 , | x ou AS . 
2.861 à 2.870 1955 10.411 à 10.120 1 4 De la S e pour per | com 
2.881 à 2.699 10.881 : 10 890 1955 mer ce ie en | es 2, wa M nn, 
SAM À 2.150 fac 11,0% à 11.010 1917 et v— 
3.321 à 3.330 1955 11.0i1 à 11.050 1954 Du ( 19 rd des T1 Ù 
3.127 opp. 11.601 à 11.610 1955 De la Banque ] , « 8, 
3.671 à 3.680 1955 11 811 à 11.820 RE — ER | 
3.761 à 3.770 , 11.071 à 11.00 195 le LE Cr 12, rue de La 1 e, 1 PRE us 
3.972 À 2.99 Onp. 12.011 à 12.020 o De, l'Union financi | e » 19, TUC 
4.161 à 4.170 1955 12.21 à 12,200 , la 
4.211 à 4.220 , 12.521 à 12.530 1955 . _—— “ F à 
4.281 x 4.29 » 12,971 À 12,580 1054 Rue ie LL = “ 
+ 1 2 1951 13.101 à 13 110 1955 
4. l L 1955 13.181 à 13.190 » , 
5.281 à 5.290 » 13.351 à 13.360 » L'UNION 
5.341 à 5.350 » 13.911 à 13.920 » SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 253.54} 
5.861 d 5.870 w 14.04% el 11.0 LL 0} le SIÈGE ñ Ut I TREMENTI { LIT 
5.871 à 5.880 ” 14.111 : 14.120 1955 à ; 
5.881 à 5.890 ” 11.651 à 11.640 1915 R. C.: Cholet 1 Ni 
5.961 à 5.970 195% 11.632 à 11.656 opp. _ - 
6.511 à 6.520 » 14.741 1 14.759 1955 " ps 
6.571 à 6.50 , 14 781 à 14 790 . La usant de la q tr | " 
6.731 à 6.740 1955 11.801 à 11.810 194 l'émission de ses obligations d 000 F 4 « 14, à | en 
6.749 à 6.102 opp. 14.82% et 14 82: opp. Bourse la lalité de Uütres à aimortir au dt à l 1! { ob) 
6.761 à 6.763 1955 14.81 à 11.00 10,4 ation | 
1.171 à 7.180 104 14.931 à 14.940 1955 En conséquence, il ne sera pas effectué « ge au sort 
2.341 à 7.350 1965 15.051 à 15.060 4904 Tous les litres amortis aux tir an la L'été remboursés, 





1.014 00, 


Paris, 
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Compaguie des EAUX MINERALES de POUGUES et AUTRES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 2.000.000 F 
Sibu£ SOCIAL: 21, NUE CHAPTAL, PARIS (®) 
R. C Seine 128377. 


Obligations 4 0/0 159-1899, 





LISTE NUMERIQUE 
4° Des 92 dernières obligations sorties au tirage du 24 février 1965 
Pour être remboursées à partir du 17 mars 1955; 
2° Des obligations amorties antérieurement et non encore présentées 
au remboursement. 





























ANSPFS ANNFFS ANNEES 
NLMERUS de rembour NUMEROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
semeut sement sement 
17 15 597 195% 1 . 100 1955 
23 1%5 194 1947 1.461 1953 
21 1 60 1952 1.471 1951 
73 1% 626 1955 1.47% 1953 
“2 1955 632 190 1.59? 1955 
124 1%:h 19 1%: 1.421 1955 
1; 195 61 1955 1.502 1947 
124 1% ou 155 1.505 192) 
47 40% 143 125 1.540 1955 
10 19: 71 19%55 1.5: 1955 
en ni 193 15) 1.504) 195 
ui %) sut 1951 1.506 1952 
1# 1954 K:}2 195 1.911 19.4) 
1 19% 1 N:10 1% 1.591 1955 
191 1914 Wis 1951 1 592 1914 
| RUE 4951 N'w) 1955 4.60 1953 
Mu) 194% 8 195 1.629 1954 
214 12,0 î 15 1.620 1919 
22i 19 , i 1% 1.627 193 
CL. ' er 06: - 1.2.» 1.61! 19: 
=) Va) 0 hr 1 0! 1% 
21e 19:0 y 5 195 1.679 1%52 
2 } 1992 47 105 4 ou: 153 
ps er 4 013 BU 1.713 RAT 
es 71.) 4.019 1955 1.72% 1952 
203 1955 1.047 195: 1.721 1955 
+ - 1.057 1953 1.723 1952 
967 913 4 064) 1955 1.732 1955 
À . 1.076 195 | 1.740 1955 
cn ee 1.077 19%5 1.712 1955 
0 “= ns 1.110 125% | 1.70 105 
+ 10.0 1.177 495 1.713 455 
en " 1.1 12 1.778 1055 
20 1 1.209 195 1.7%0 1953 
à r 1.233 LHC 1.79! 1950 
e = + 1.242 5 1.704 1555 
7 TA 1.21 1455 1.795 1%50 
- 2 4.959 ELU 1.708 195 
MLENT 1047 : - af 
, ; 1.253 1951 1.80, 1955 
, mb. ? . _ 
4 = 41.273 15 1.807 195 
410 195 1.287 195 1.809 1919 
413 195,2 1.295 : 3 1.829 1951 
À = 1.316 951 1.80 1953 
4 } . 
h 0 193 1.315 19540) 1.82 1953 
476 40 1.32% 1254 1.812 19:19 
mi 195 1.949 1954 1.85 1955 
486 Aus + = — en red 
ser ne 1 6 1919 1.907 1950 
18 493 4.357 1949 1.913 1919 
521 195 1.200 1%1 1.211 4955 
st 4957 1.4"! 1958 1.916 1953 
RUE 402 4.372 195 1.920 1951 
19 1953 1.28 195 1.921 1954 
510 1955 4.392 1955 1.922 1952 
55? 195 1 399 1955 1.992 1951 
QT 1% 1.411 495 1.99% 1954 
62 1955 1.13 1955 + 41.950 1954 
574 1952 1.47 195 1.968 1953 
D 1955 1.44 193 4.971 195 
593 1954 1.410 1955 41.982 1955 








Société des HAUTS FOURNEAUX et FORGES d'ALLEVARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 240 MILIIONS DE FNANCS 
Srboe sOctaL: 12, Rue DE La Rocmeroucaut», PARIS 


Obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 0/0 4M3, la société a procédé au rachat des 100 obliga- 
tions dont l'amortissement est prévu pour le 5 avril 1955, 





Les amortissements précédents ont €t6 eflectués par rachats en 
Bourse, 


—————. 


PASQUIER-DESVIGNES 
SoCtÉéré ANONYME AU CAPITAL p& 83200 000 F 
Erbet SsOoGaAL: SAINT-LAGER (RHÔNE) 

R. C.: Villefranche n° s1ss. 


Obligations 4 1/4 0/0 19%6. 





Numéros des vingt-cinq Obligations amorties au tirage au sort 
effectué en séance publique à Paris, le 1* mars 1965. 
201 à 206 — 931 à 3410 — S51 à 809. 

Ces obligations seront remboursables au pair, soit 5.000 F, à par- 
Ur du 15 avril 19%:5, aux caisses du Crédit du Nord, place IRihour, à 
Lille, et 59%, boulevard Haussmann, à Paris, ainsi qu'à ses succursales 
et agences. 

Toutes les obligations sorties aux tirages précédents ont été rem- 
bourses. 








Société des Papeteries du Domcynon 
MATUSSIERE ET FOREST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15:.500.000 F 
Sèce SOCIAL: DOMENE (ISÈRE) 
kRegistre du commerce: Grenoble ne 11237, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
Sion, la Société des papeteries du Domevnon a procédé au rachat 
en Bourse de 67 obligations 4 1/2 0/0 1937 de 5.000 F nominal dont 
l'amortissement élait prévu pour le {°° avril 1955 | 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour cet 
amortissement. 


Tous les tirages précédents ont élé également effectués par rachats 
en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
4 mai 1947.) 








COMPAGNIE FRANÇAISE DES METAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.187.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE DU CIRQUE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine no 121149, 








Avis aux porteurs d'obiigations G 1/2 0/0 1949. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émis 
sion, a procédé au rachat en Bourse des 397 obligations G 1/2 0/0 1919 
dont l'amortissement est prévu pour le fer avril 195. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 

Les précédents amortissements ont élé également effectués par 
voie de rachats en Bourse, 








D. A. V. U. M 
Compagnie de dépôts et agences de vente d'usines métallurgiques, 
anciens établissements Salmon, 
Fowpée EN 1818 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.%50.000.000 DE FRANCS 
Siècg SOCIAL: 22, AVENUE GALLIENI, VILLENEUVE-LA-GARENNE 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 3975, 





Obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F. 





Douzième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société anonyme D. A. V. U. M., compagnie de dépôts et agences 
de vente d'usines métallurgiques, a procédé au rachat en Bourse 
des 1.400.000 F capital nominal d'obligations dont l'amortissement 
est prévu pour le {er avril 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement, : 





Numéros des obligations amorties au tirage du 28 février 1945 et non 
encore présentées au remboursement à la date du fer février 1955. 


8.971 — 6.23% — 9.001 à 9.006 — 9.008. 











11 Mars 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2577 





— —- 


L'AIR LIQUIDE 


Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 
des procédés Goorges Claude 


AU CAPITAL DE ?2.476.32.000 F 
SièGR SOCIAL: To, QUAI D'ORSAY, PARIS (7e) 
R. C.: Seine ne 53868. 





Obligations 6 1/2 0/0 1% de 10000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


Des 410 obligations 6 1/2 0/0 1950 de 10.000 F désignées lors du 
cinquième tirage au sort effectué le 3 mars 1955 et remboursables 
au pair, jouissance coupon n° 6 aliaché, à partir du 17 mai 1955. 
Ces obligations forment, avec les 410 obligations précédemment 
rachelées en Bourse par la société, la totalité (soit S20 titres) de 
l'annuité à amortir au 1° mai 195; 

Des titres amortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés; 


Des obligations frappées d'opposition. 


Obligations de 10.000 F Air liquide 6 1/2 0/0 190 
armnorties par tirage au Sort. 

















NUMÉROS NOMBRE DATE DE REMBOURSEMENT 
5.81 1 {er mai 1952 (coupon 3 attaché). 
. _ 

 +— : y 4 4er mai 191 (coupon 2 attaché). 
| 

17.697 à 17.935 279 

17.980 à 1n.049 70 ) 

18.056 à 18.076 21 > 4er mai 1%5 (coupon 6 attaché). 

142.079 à 18.081 3 

18.085 à 18.121 7 \ 
[| 

56.688 à 56.692 5 

56.710 à 96.714 H] 

06.722 à 96.726 5 

06.740 à 06.700 11 

26.751 à 56.75 15 

56.808 à 956.817 10 

Le ous LE né 2 

56 Sci à 36.108 8 47 mai 1954 (coupon 5 attaché). 

56.885 à 56.893 9 

06.04% à 56.91 4 

6.07 à 56.95 9 

06.970 1 

56.976 à 56.25 20 

06.99 à 57.010 13 

58,627 1 

58.6:9 1 

58.873 à 98.904 32 , fer mai 1953 (coupon 4 attaché). 

58.929 et 5.930 2 \ 

55.922 à 958.940 9 





Obligations de 10.000 F Air liquide 6 1/2 0/0 1950 
trapptes d'opposition. 


53.9M1 — 53.917 


Les obligations 6 1/2 0/0 19%0 amortics par tirage au sort sont 
remboursables au pair, soit à 410.000 F, au siège social, 75, quai 
d'Orsay, à Paris (7°), chez MM. Vernes et C°, banquiers à Paris, 
49, rue Taitbout, chez MM. Saint-Olive et C*, banquiers à Lyon, 
43, rue de la République, ainsi que dans tous les sièges, succursales 
et agences en France et en Algérie: 


De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Du Comyploir national d'escompie de Paris; 

Du Crédit lyonnais; 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France; 

De la Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 
banque ; 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie (Afrique); 

De la Banque de l'Union parisienne; 

Du Crédit commercial de France ; 

Du Crédit industriel et commercial; 

Du Crédit du Nord, 








SOCIETE REMOISE DE BONNETERIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 937.5%4M).000 F 
SIÈGE SOCIAL: 174, RUE ROGER-SALENGRO, REIMS (Manxe) 
Registre du commerce: Reims ne 8990. 


Obligations 4 1/2 0/0 1944 de 2.000 F. 


Liste des cinq obligations sorties au troisième tirage au sert du 
4 mars 1955 formant, avec les litres racheltés en Bourse par la 
socitté émettrice, la totalité de l'annuité à ameortir au 1» mars 
1953. 

on 32 39 Gil 738 
Ces obligations seront remboursables à 2.000 F. 


Tous les titres amortis. aux tirages antérieurs ont été présentés 
au remboursement, 





—_—_———————— —_—___—— ne | 





Compagnie Industrielle et Financière de Pompey 
61, AUE LE MOXCEAU, PARIS £°) 
ANCIENNEMENT : 
Société des hauts fourneaux, forges et aciéries de Pompey. 
AU CAPITAL DE 1.9290.0XK).000 DE FHANCS 


Tirage du 25 février 1955, 


Liste numérique des 143 obligations sorties au tirage du 25 février 1955 
remboursables à partir du 25 mars 1955 au taux de 5000 F 
(coupon 23 attaché). 


1.191 à 1.498 — 1.200 — 1.231 10.925 — 10.926 —- 10.928 à 10.999 


à 1.299 — 3.961 à 3.570 — 3.441 à — 11.441 à 11.444 — 11.446 à 
3.446 — 4.021 à 4.028 — 4.194 à 11.490 — 12.121 à 12.130 12.231 
4.900 — 5.131 à 95.140 — 7.061 à 12.23 — 12.236 à 12.240 — 
à 7.064 — 7.066 à 71.070 — 7.549 12.541 — 13.544 — 13.549 — 13.550 
à 7.550 — 10.214 — 410.215 à —- 13.711 — 13.712 — 15.001 à 
10.220 — 410.921 — 10.922 — 15.010 — 15.701 à 15.710. 


Liste numérique des 80 obligations sorties au tirage du 25 février 1954 
non remboursées à ce jour. 
44 48 9.370 9.741 9.743 9.741 9.821 


3% 395 9.822 9.823 9.824 9.825 9.826 


41 32 153 


49 1.352 


_—_ 


1.52 1.353 ! 
4.357 1.258 1.959 1.960 2.324 9.830 10.554 10.555 10,559 10,560 
2,325 2.426 2.927 2.7%98 92.381 12.001 12.002 12.003 12.00% 12.191 
2,382 9.395 2.386 2.387 2.388 12.192 12.313 12.14 12.315 12.16 
2.389 2.590 2.976 2.980 43.722 12.317 12.8 12.319 12.320 12.831 
3.725 4.251 4.232 4.233 4.239 12.72 12.834 12.835 12.4 12.837 
4.240 9.366 9.267 9.08 9.369 12.828 12.899 12.840 13.91 15.250 





———— — 





ETABLISSEMENTS A. TESTE & C" 


Rectifcalif au Journal officiel du 26 janvier 19%: 2° eolonne, 





2e annonce, au paragraphe « Titre ortis au tirage au sort », à la 
2 ligne, au lieu de: « 5,682 », :ire: « 9.681 » 
ss“ - . _ 





AVIS DIVERS 





Ancienne Maison Limousin et Descours, Descours Frères & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 38.:004#0 F 


SIÈGE SOCIAL: 1!, COURS DE VERDUN, À LYON (Rnône) 


Registri 


lu commerce: Lyon n° 1691 B, 


Les obligations 4% 0/0 de 2000 F nominal, émises en avril 1945, 
numéros compris entre 4 et 5.00), démunies de coupons et restant en 
circulation seront échanvcées, titre pour titre, avec conformité de 
numéros, contre de nouveilles obligations 4 0/0 de 2000 F nominal, 
coupon annuel n° 21 à l'échéance d'a © octobre 1955 et ants 
üllachés,. 

Cet échange s'effectuera à partir du 15 mars 1935, aux guichets 
des sièges et agences en France des cCtablissements suivants: 

Crédit Jvonnais, 19 bou'evard des TJlaliens, Pari 

MM. Cottet et Ce, 40, rue de la Bourse, Lyun 

Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, 

République, Lyon. 


Le Crédit lyonnais effectuera la centralisation de l’onération. 


rue de la 


UNIVERSIIY Or MICHIGAN LIBRARIES 














——— 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 


Décret du 16 août 1901.) 


11 février 145, Déclaration à la préleciure de Montauban. Amicale 
des corps trancs d'action de Tarn-et-Garonne et des combattants 
des Vosges. 3" nussards, 1! groune d'escadrons. fiul: maintien de 


la Camaraderie qui Les à us an combat et entraide entre ses 
adhérents en cas de besoin. Sie social: café de la Comédie, Mon- 
laubatn 





11 février 195, Déclaration à !a préfecture de l'Aisne. Cercle 
d'études pour animateurs de Cine-Clubs laïques de l'Aisne. but 
concourir à expression de a culture cinéimatographique par lorga 
hisation de projections et de conférences, Siège social: 5, rue Saut 
l'iecrre, au marché, Laon, 


12 léviier 103% Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Les Amis 
protestants. ul. eréuiion et gestion d'œuvres sociales, éducatives 
et sportires à vrastère désinieresæ, Siège social: presbytère pro- 
leéslanut, 4, rue ténérar-Thomières, licziers (Hérault). 


2 — 


14 février 1955, Iéclaration à la sous-préfecture de Valenciennes 
Societé Billards Valenciennes (Anzin). Eul: étude et développement 
du jeu de billard, organisation de matches, tourmnis, le tout régi par 
la fédération francaise du jeu de billard. Siège social: 5, avenue de 
Sant Armand, Pont Jacob, Valenciennes (Nord). 

14 fvrer 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Valenciennes. 
dudo-Club de Douchy-les-Mines. ul: pratique du judo, jj-jitsu el de 
la sell-défense, Siège social: calé Renée, place des Nations, Douchy- 
les-Mines (Nord). 

15 février 1955, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
Chargee de la eg de la conne scolaire de Rahay, ul: assurer 
dans les meilleures mnditions la <Lon de la cantine scolaire de 
Rahay. Siège social: mairie de Ra! ay 

46 février 19535, Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Amicale 
laïque de Léobard. ul: éducalion scolaire, postscolaire et péri- 
scolaire, siège social: école publique de Léobard (Lot). 

16 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Fanfare 


Sainte-Cécile de Monchy. Rut: développer et entretenir l'esprit musi- 
cal dans la commune, Siège social: café Dailliez, Monchy-Lagache 


sommaire }). 





16 février 1955, Déclaration à la préfecture de police, Association 
nationale pour le droit au travail des chômeurs de plus de 40 ans. 
But: faciliter le placement des travailleurs en chômage par la propa- 


gande, siège social: maire de Clamart. 


17 février 1955, Déclaration À In préfecture de la Drôme. Association 
amicale laïque d'Ancone. Hul: diffuser la pense laïque et promouvoir 
l'éducation populaire. Siège social: école publique d'Ancone. 

27 ‘février 1955. Déclaration À la préfecture de police. Amicale des 
utilisatours de l'union nautique française. Bul: grouper les utilisa 


teurs de 3» 


l'union nautique française, siège social: 32, boulevard de 


la Bastille, Paris, 
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IR février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Castres, Ping. 
Pong-Club bastidien. Hul: pratique du tenns de table. Siège social: 
caié Mariojou!<, 114, bowevard Carnot, Labastide-Rouairoux (Tarn) 


IS févrer 1953 Déclaration à la préfecture de Seine-el-0j<e, Billard- 
Cluï cormetilais. |: it: fav rriser el dé velopper le goût et la pratique 
du ul 1, organiser des matchs, impionnats pour encourager seÿ 
ietnbi s.ège social: 96, rue LU bei cl-Péri, Cormeilies-en-Parisis, 


19 février 195%. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Amicale 


rte 

des P, T. T. de Fécamp et de la région. bBul: res<errer les Hens d'am- 
tié entre les empovés en créant un arbre de Noël au prolit des 
vaifants, une sortie annuelie, siège social: chez ie président, 15, rue 
Saint-Elienne, Fé‘am (seine Maritime 

21 février 1955. Dé ion à la sous ecture de Béthune, Asso 
Ciation des mamans ‘de l'école a F + la rue de Commercy. 
Rhut: assurer une fliñison plus intime eutre les mamans et le per- 
sonnet de l'école, siège sociai: rue de Commercy, Harnes (Pas-de- 


CLatats), 
——— 


21 février 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Amicale des 
anciens élèves de l'école des servoies electriques signaux de Tou- 
lou£e. ul: toute activité susceptible de renforcer les liens d'amitié, 
d'entr'a de et de solidarité entre les anciens élèves de l’école services 
diectriques signaux de Toulouse, Siège social: gare Raynal, Toulouse. 


92 février 1953. Déclaration à la préfecture du Tart Centre d'études 
techniques agricoles de la région de Carmaux. |: st lournir à ses 
membres les inovens de faciliter la gestion de leurs exploitations et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une appleation judi- 
euse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège 
lerbounal, commune de sainte-Gemme. 


social 


94 février 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Verdun, La Truite 


de Cléry-Grand. Bul: réglementation locale de la pêche et réempois- 
sonnement. Siège social: chez le président, M. Detante (Alphonse), 


Cléry-Grand Meuse). 





93 février 1953. Déclaralion à la sous-préfecture de Cognac. Amicale 
des postes, te‘égraphes et téléphones de Cognac (Sports et loisirs). 
But: entretenir et resserrer entre tous les membres des liens de 
camaraderie, praliquer l'éducation physique et les sports, Siège 
social: café des Alices, place de la Sous-Préfecture, Cognac (Cha: 


rente}. 





Déclaration à 1a sous-préfecture d'Yssingeaux. La 


1 février 1955. 
Maison- 


D) 
sucitié L'Audacieuse. But: musique el sports, Siège social: 
d'(Euvre, Laple (Haute-Loire). 


= — — — 


9, février 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Argenlan. Amicale 
des parents, anciens élèves et amis de l'école publique du Sap. 
But: resserrer les liens de camaraderie qui existent entre les anciens 
élèves et pratiquer divers jeux de société et activités culturelles. 
Siège social: groupe scolaire du Sap (0rue). 





97, février 1955. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Association 
communale de chasse de Saint-Hilaire-le-Châtoau. Bu! :  - roduction 
du gibier par la protection des nichées, repeuplement, destruction 
des nuisibles, répression du braconnage, défense des propriétés et 
des récoltes, Siège social: mairie de Saint-Ililaire-le-Château. 


%, février 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoudun. Associa- 


tion Comité des fêtes de Liniez. ul: organisaliun des fètes et 
courses sportives. Siège social: mairie de Liniez (Indre). 


95 février 1955. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso- 
ciation familiale des Deux-Sèvres. Bul: défense des intérèls gené- 
raux des familles. Siège social : 1, place du Temple, Niort. 


26 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Fanfare de Wardrecques. Bul: enseignement et éducation populaire 
de la musique d'ensemble, Siège social: café de la Place, à War- 
drecques (Pas-de-Calais). 


96 février 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Comité des fêtes de Laniscat. But: organiser des fêtes et réjouis- 
sances populaires prévues au calendrier des fètes. Siège social: 
mairie de Laniscat (Côtes-du-! Nord). 


26 février 195. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 


Société symphonique d'accordéons de Marseille. But: élude de l'a:t 
musical et de l'accordéon en particulier. Siège social: 20, rue Louis- 


Roule, Marseille, 
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96 février 1955. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Groupe de Boulomanes Les Mages. But: pralique du jeu de boules, 
social: 14, rue des Trois-Mages, à Marseille. 


ditge 


26 février 1955. Déclaration à la préfecture des Vosges. La Mouche, 
amicale laïque. But: difluser la pensée laïque et défendre les us- 
titutions laïques existantes, prolonger l'œuvre scolaire en promuou- 
vant l'éducation populaire par l'organisation de loisirs culturels et 
permettre  ains i l'émancipation civique, intellectuelle, soc ale et 
technique des habitants du quartier, Siège social: école des Grands- 
Sables, Epinal. 








se février 1955. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 
paroissiale d’Aix-en-Othe. But: favoriser les œuvres sociales de la 
paroisse d'Aix-en-Othe. Siège social: presbytère d’Aix-en-Othe. 


ve février 1955. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Comité d'intérêts du quartier Lauriers-Roses et environs, Marseille 
Saint-Loup. But: défense des intérêts du quartier. Siège social: bar 
Pavillon Vert, 2, boule vard Ma \gin, à Saint-Loup, Marseille. 


98 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Oyat Maritime-Club de Berck. But: pratique du football asso- 
ilion. Siège social: hôpital mari time, Berck-Piage (Pas-de-Calais). 


8 février 1955. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
des maisons familiales des Hautes-Yosges. Lui: assurer, en Ccoopéra- 
avec les pères et mères de famille, l'éducation populaire, en 
milieu rural et plus spécialément l'éducation, l'orientation et l'en- 
seignement professionnel, l'apprentissage et la formation familiale 
ménagère des jeunes gens et des jeunes filles. Siège social: immeu- 
ble de l'association, Sapois. 





28 février 1955. Déclaralion à la préfecture de la Lozère. Les Pétan- 
queurs baïlsiégeois. But: pralique du sport boule. siège social: hôtel 
du Luxembourg, Balsièges. 





28 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association d'éducation populaire Les Mouettes. Bul: organisation 
de cercles d'éludes et de conférences éducalives, de cercles d'hom- 
Ines et de jeunes gens, de camps et de colonies de vacances, de 
promenades, d’excursions collectives, de séances de sport éducatif, 
Î inces théâtrales, de réunions familiales; chorale et formation 
ru sicale. Siège social: rue des Poilus, à Gravelines (Nord). 


—— —— 


2% février 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Les 
pr de l'Aujon. But: instruire et distraire sainerment ies 

ines gens et jeunes filles et la population tout entière. Siège 
suc ial: salle des fètes, à Châteauvillain. 


ter mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Secrétaires- 
Sténotypistes du cours Fransya. Bul: grouper les élèves et faire 
connaître la sténolypie. Siège social: 33, rue de la Mariette, le Mans. 





ter pnars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Mouve- 
_ de rénovation nationale. But: promouvoir dans le pays le 
regroupement de tous les Français de bonne volonté désireux de 
vaincre l'immobilisme gg et de créer, dans le cadre de la 
démocratie, les conditions d'un véritable redressement politique, 
économique et social de la France et de l'Union française, et de 
permettre à la France de jouer un rôle efficace sur le FE inter- 
nalional, dans le seul bul d'assurer la paix. Siège socia place 
d’Armes, Toulon (Var). 





ter mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Eglise 
évangélique de Pentecôte, assemblée de Dieu d'Hyères. But: assu- 

r la célébration du culte évangélique. Siège social: 22, avenue de 
Beauregard, Hyères (Var). 





ter mars 1955. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Amicale du personnel de la Compagnie générale des goudrens et 
bitumes du centre de Perpignan. But: resserrer les liens d'amitié 
entre le personnel de la Compagnie générale des goudrons et 
bitumes du centre de Perpignan, organiser des loisirs, aider dans 
la mesure de ses moyens ses membres actifs. Siège social: la Vigne- 
ronne, route de Thuir, Perpignan. 





fer mars 1955. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
La Lyre roussillonnaise. But: enseignement et propagation de la 
musique populaire. Siège social: mairie de Rivesaltes. 





fer mars 1955. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Les Cigales. 
But: éducation populaire au point de vue intellectuel, artistique, 
moral, physique, social, familial; organisation de fêtes, conférences, 
séances récréatives et tout spécialement de colonies de vacances. 
Siège social: 6, rue Saint-Côme, Orléans. 





ter mars 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Canari- 
Ciuh auchellois, Les Amis d'Auchel et environs. But: amélioratron 
du canari du Hlarz. siège social: ürand'Piace, café Gourdin, Auchel 
(Pas-de-Calais). 





ler mars 1%%. Déclaralion à la préfecture de l'Oise. Centre de 
préparation militaire de Chaumont-en-Yexin. Kil: piéparer les jeunes 
Lens aux diverses épreuves el breveis de préparation mililaire. 
siège social: mairie de Chaumont-en-Vexin. 


jer mars 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Amicale 
de la classe 1956 de Bellerive-Sur-Allier, HBul: resserrer les Lens de 
camaraderie entre les membres de la classe 19356, Siège social: 
café Dumont, place de l'Eglise, Bellerive-sur-Allier (Allier 


fer mars 195%. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Cadours 
Olympique. But: pratique du football, siège social: café Troyes, à 
Cadours, 


der mars 19%. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Association 
culturelle et Sportive des évades de guerre de la Haute-Garonne. 
Hut: touristique, culturel, Sportif, Siège sa:jal: 2, place du Capitole, 
Toulouse. 


2 mars 195. Déclaration À la sous-préfecture de Dieppe, Groupement 
de lutte contre les maladies dos animaux de la région de Luneray. 
But: lutte contre les maladies contagieuses du bétail et, en parti- 
culier, contre la tuberculose bovine. Siège social: mairie de 
Luneray (Seine-Maritime). 


2 mars 1%, Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Société de tir 
La Cible de Guérigny. huit: pralique du tir avec armes réglemen- 
taires et préparation militaire (tir seulement). Siège social: mairie 
de Guérigny. 


2 mars 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Grasse. Comité des 
têtes, des arts et des sports de Mandelieu-la Napoule, But: organi- 
sation des fètes, Siège social: mairie de Mandelieu (Alpes-Maritimes). 


2 mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
générale des amputés et grands blessés de guerre, section du Poitou. 
But: défense des intérêts matériels et moraux de toutes les victimes 
de guerre militaires ou civiles, ainsi que des veuves de guerre, 
entrelenir entre ses membres l'esprit d'entr'aide et de camaraderie, 
Siège social: café du Théâtre, place du Maréchal-Leclerc, Poitiers. 


2 mars 1955. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. La 
Fraternelle. Bul: pratique dn jeu de boules. Siège social: cercle 
philharmonique, Saint-Savournin. 


a —— 


2 mars 195. Déclar in la préfecture de la Gironde, Association 
des parents d'élèves du groupe scolaire de Bordeaux-Benauge, }11!: 
liaison avec le corps enseignant et les pouvoirs publics en vue de 


la défense des intérèts des enfants et des école & ge social: 8, rue 
du Professeur-Vincent, Bordeaux. 





2 mars 1955, Déclaration à la préfecture de la Savoie. Union sportive 
Montmélian. But: pratique des sports, en particulier du rugby. siège 
social: hôtel-restaurant Viboud, Montmélian. 


3 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Notre-Dame 
des sans-abris. But: venir en aide aux déshérilés de la vie et en 
particulier à ceux qui n'ont pas de toit, étudier toutes les questions 
pouvant les intéresser, Siège social: 2, rue Dragon, Toulon (Var). 





3 mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, Asso- 
ciation des amis de l'aumônerie technique et moderne, Hul: pro- 
mouvoir, soutenir, favoriser les institutions d'éducation populaire de 
toute nature, organiser les loisirs de ses membres. Siège social: 
6 bis, rue Lugommier, Nantes. 


——— 


3 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Association de 
la rue du Momet. ul: tous services sociaux d'éducation, d'entr'aide, 
gestion et entretien du dispensaire de la rue du Homet, ainsi que 
toutes activités utiles à la santé, à la formation morale de seg 
membres et des habitants du quartier. Siège social: rue du Homet, 
le Havre (Seine-Maritime). 





3 mars 1%%. Déclaration à la préfecture du Nord, Les Amis du 
Beau Chêne. But: loisirs, entr'aide, siège social: %6, rue Jean-Jaurés, 
Hem. 


3 mars 1955. Déclaration à la sous-prélecture de Dinan. Croupe- 
ment de défense sanitaire des animaux de la région de Coliince. 
But: contribuer à l'amélioration du cheptel de toutes espèces ani- 
males. Siège social: mairie, Coilinée (Côtes-du-Nord). 
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12,3. Déclaration à la préfecture de police. Fédération natio- 


nale des centres de liaison régionaux des concessionnaires de gaz 
liqueéfies (F. E. G. A. Z. L. D. Q.). But: unir corporatrvement jes 





p de liaison gionaux des concessionnaires de gaz liquéftés 
par eu concessionnaires directs de gaz liquéflés, dans un 
esp. | onfraternité professionnelle et étudier, sur le 
plan is les problèmes qui intéressent l'exercice de la 
ton \ 4 mnaire de gaz liquéfits. Siège social: 6, boule- 
"| 4 strasbourz, Paris. 
à na h Déclaration à 1! préf cture de Pfrigueux. Comité de 
defense de la rue des Remzarts But: défense des intérêts du quar- 
tiers, « tarmment son classement, en vue de bénrtflcier de l'entre- 
tien 4 \ ville de Périgueux. Siège social: chez M. Delord, rue 
des Rem , l'érigueux. 
4 mars 155 ration à la préfecture de la Gironde. Pétanque 
ou Doux-Barrières. But: propager le jeu de pétanque; développer 
| fo physiques et intellectuelles de ses membres; créer entre 
ë les liens d'amitié. Siège social: 345, avenue Thiers, 
bor! 
& mars 195. Déc'aration à In préfecture des Côtes-du-Nord. Colonie 
Sainte-Therèse et œuvres sociales. hut: colonie de vacances, œuvres 
de ‘ [l 1 Ori | ilturelle. Siège social: pres- 
b | lhérèse, saint-Brieu 
4 ma 195%, D ration à la sous-préfecture de Montreuil-s ur-Mer. 
Association d' Q tucation populaire Les Bonnes Volontés d'Ergny. Hu!: 
\ ercles À er mg el de jeunes gens, de séanres 
{he « le «! 1d ] nférences éducalives. Siège 
s Érsny Pas te-Ca ds 
ÿ m Vs D ation à la pr Ce ire de la Seine-Maritime. Ami- 
cale laïque Anatole- france but lévelopper dl contacts amicaux 
en maitre Siège s0 rue de berne, Rouen. 
& m 19%, IWcluration à la préfecture des Alpes-Marilimes Dis. 
trict de Nice de volley-ball, lu mtrôler, organiser et dévelop- 
pe e y ball ent tenir toute ! lions uliles avec la lizue 
et H Û \ 1 I ninu avenue Thier 
\ 
i m 19 n tion à 1 rec! le poire, Fédération des 
républicains Sociaux du 2° AA ie de Posts Hs 0 ?, 8", 9°, 96°, 17°, 
15° CITORCUEEERERED. hu réalisation des obje s définis par les 
11 din SOCIAUX. 3itge Ssocia 18, boule ard Males- 
li +rbes, | 
5 n I née] tion à la préfecture de Sañne-el-Loire, Asso. 
ciation locale des aides tamitiates rurales de la Chapelle- de-Guin- 
chay. | i } [am S es | mairie, 1 CI 1} e -de- 
Cuinci 
Re if an Journal ofliciel du A1 février 1955 : page 1616, 
ee ( erlion, L'Amitié par le livre. siège social, au lieu 
de M. h urd, instituteur, à Blainville-sur-Orne », lire: « à 
blai M 
Re: (if au Journal officiel du 17 février 1955: page 189, 
2e ti lion, Cercle de lettres et des arts, au lieu de: 
« dl la pensée de la culture », lire: « défendre la pensée et 
la « ,. 





MODIFICATIONS 


12 février 19%. Déclaration à la préfecture de Toulouse L'Union 
francaise des colonies de vacances, section départementale de la 
Haute-Garonne change son titre, qui devient Union française des 
colonies de vacances, comité départemental de la Maute-Garonne. 
Siège social: 7, rue des Arts Toulouse. 





12 février 19455. Déclaration À la préfecture de Toulouse. L'Unin 
francaise des colonies de vacances, section régionale de l'académie 
de Toulouse ch inge son titre, qui devient Union française des co!0- 
nies de vacances, comité régional de l'académie de Toulouse. -;: 7e 
social: 7, rue des Arts, Toulouse, 


14 février 1%59. Déclaralion À la préfecture de police. France drogue- 
rie, grouperment national de droguerie en gros, transfère son siège 
social du 1538, rue Saint-Martin, à Paris, au 28, rue des Francs-Bour 
gcois, Paris. 


1h février 19%5. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
Aéro-Club de l'industrie change son ti 7 qui devient Aéro-Club cen- 
tral des métallurgistes et tran-fère son siège social du 2, avenue de 
Saint-Ouen, Paris, au 9%, rue Jean-Pierre-Timbaud, Paris, 


————————— 


2 février 1955. Déclaration à la préfecture de police, Le Club des 
jeunes des Mailmaisons transfère son siege social du 25, rue Gandon, 
Paris, au 27, avenue de Choisy, Paris. 

22% février 195. Déclaralion à la préfecture de police, L'Association 
sportive Saint-Hippolyte des MalmaäisSons transfère son siège social 
du %, rue Gandon, Paris, au 27, avenue de Choisy, Paris, 


23 février 195. Péclar alion à la préfecture de poïice, L'Entente spor. 


au 27, avenue de Ch Pari 3, 


23 février 195. Déclaration À la préfecture de Toulouse. Le Foyer 
féminin culturel et social transfère son siège social du bar Quartivr- 


Latin, place Kouaix, à Toulouse, au 45, rue Pargaminières, à Tou- 
louse. 


25 février 1955. Déclaration à la pré’ecture de police. La Compagnie 
théâtrale L'Arc-en-Ciel change de titre qui devient Etoile artistique 
dyonisienne. sièze social: 18, rue des Ursulines, Saint-Denis. 


26 février 1955. Déclaration à la préfecture de Constantine. L'Associa- 
tion départementale du centre laïque des auberges de jeunesse et 
Ro'ais change son titre, qui devient Association départementale des 
auberges de jeunesse de Constantine, section du mouvement laïque 
des auberges de jeunesse (centre laïque des auberges de jeunesse et 
de plein air). Siège social: 1, boulevard Berteaux, Constantine, 


fer mars 1955, Déclaration à la préfecture de la Vienne. Les Amis de 
Saint-Paul. Addilif au but: concourir par tous les moyens appropriés 
aux œuvres sociales et culturelles des membres de l'association et 
patronage. Siège social: 174, rue du Faubourg-du-Pont-Neuf, Poitiers. 





———_— — 


lV'arts — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








Vient de paraître : 





CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES 
DE RETRAITE 


ns la série des Codes, tirée sur beau papier et sous couverture rouge, la Direction des Journaux officiels 
de procéder à l'édition du CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES DE RETRAITE (partie 


Da 
vient 


législative et réglementaire), 


Ce 


mis à jour à la date du 1* octobre 1954. 


volume, de 558 pages in-8° carré, est vendu ou expédié franco au prix de 750 F par la Direction des 


Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque mostal [C. C. P. 9063-13 Paris]) 


tive de Paris Sua transfère son siège social du 25, rue Gandon, Paris, 
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